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A :
Monsieur le Professeur André GUICHAOUA, 
Université Paris I Panthéon- Sorbonne.
France.
Objet : Réaction à votre livre « RWANDA, DE LA GUERRE AU GENOCIDE » 

Les politiques criminelles au Rwanda (1990-1994), paru aux Editions 

La Découverte, Paris 2010.
Monsieur le Professeur,

Il me plait de vous adresser ce courrier dans lequel je vous fais part de mes observations sur votre livre : « RWANDA, DE LA GUERRE AU GENOCIDE ». Les politiques criminelles au Rwanda (1990-1994), paru aux Editions La Découverte, Paris 2010.

Je vous en souhaite bonne réception et vous prie de croire, cher Monsieur Guichaoua, en ma très haute considération.

Edouard Karemera.
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REACTION D’EDOUARD KAREMERA AU LIVRE D’ANDRE GUICHAOUA.
A. INTRODUCTION.
1. Le livre « RWANDA, DE  LA GUERRE AU GENOCIDE » publié aux Editions La Découverte, Paris, 2010 ne m’a pas laissé indifférent et pour cause : « L’auteur y traite en long et en large des questions au centre de mon procès en cours devant le Tribunal Pénal International pour le Rwanda depuis le 19 septembre 2005 ». 
2. Point n’est besoin de préciser que je suis en détention provisoire prolongée. L’encadré 3 me consacré y pourvoit en indiquant que j’ai été arrêté en juin 1998 et transféré au Centre de détention des Nations Unies à Arusha en juillet de la même année. Cette information ne pouvait pas échapper à l’« expert permanent », constamment mis à contribution par le Procureur pour confectionner ses actes d’accusation
. Par contre, d’emblée, je tiens à dénoncer fermement la façon dont ont été traitées les informations recueillies à mon sujet. Je n’ignore pas que le Procureur du TPIR recourt à tous les artifices pour arriver à son objectif de me faire condamner. Mais je sais également que, accusé ou même condamné, je garde un certain nombre de droits que le professeur GUICHAOUA devait respecter. Il ne l’a pas fait et je tiens à le lui rappeler avant de poursuivre. 
3. J’admets que des erreurs puissent échapper à l’attention de quiconque écrirait un livre aussi volumineux que celui que vient de publier le professeur GUICHAOUA. Cependant, je trouve criminel et, partant, condamnable  la manipulation à laquelle il s’est livré, dans le but de conforter la thèse concoctée par le Procureur sur base des informations recueillies auprès du régime FPR après son installation au pouvoir à Kigali, en faisant semblant d’ignorer que l’objectif prioritaire de ce dernier est de se débarrasser, par tous les moyens, de ses adversaires politiques réels ou supposés
 !!! Mais qu’il n’y ait pas de malentendus. Je n’ai reçu mandat de personne pour plaider son cas. J’agis pour mon propre compte. J’assume seul le contenu de la présente lettre ouverte. 
4. Je supporte mal le mensonge et je ne parviens pas à me taire face à des contrevérités sur les événements dont j’ai personnellement été témoin. Je ne prétends pas détenir toute la vérité sur les événements dramatiques qui ont plongé mon pays et mon peuple dans cet enfer qui perdure. Cependant, je me considère à la fois comme témoin et acteur dans certains de ces événements. Voilà pourquoi, je ne me suis jamais dérobé toutes les fois que j’ai estimé que ma prise de position pourrait contribuer à la manifestation de la vérité que l’on essaie de travestir. Je l’ai prouvé à plusieurs occasions dans des documents écrits et publiés ou à d’autres occasions dont les suivantes :

· Ma lettre du 02 juin 1998 à Monsieur l’Ambassadeur de France au Togo, pour l’informer de mon souhait de témoigner devant la Commission d’information du Parlement français.

· Au TPIR d’Arusha. Le Renégat à la Barre. C’est un « Manuscrit » inédit de 40 pages écrit en réaction au plaidoyer de culpabilité de KAMBANDA, le 01 mai 1998, et saisi par le Procureur lors de mon arrestation à Lomé, le 05 juin 1998.

· Les nombreuses lettres et autres documents collectifs signées conjointement avec certains de mes compagnons d’infortune détenus par le TPIR, pour réclamer le respect de notre droit à des procès justes et équitables  

· Mon livre intitulé: « Les aveux accablants des chefs de la Mission des Nations Unies d’Assistance au Rwanda », paru aux Editions Sources du Nil en 2007. Il s’agit de ma réaction au livre de Jacques Roger Booh Booh « Le Patron de Dallaire parle » et à celui du général Roméo Dallaire « J’ai serré la main du Diable ».

· Ma lettre du 10 janvier 2005 à Charles KAREMANO, en réaction à son livre « Au-delà des barrières », publié aux Editions L’Harmattan, Paris 2003

· Ma lettre ouverte adressée à Léonidas RUSATIRA, en date du 25 décembre 2005, en réaction à son livre « Rwanda. Le droit à l’espoir », publié aux Editions L’Harmattan, Paris 2005.

· Ma déposition devant le TPIR, du 18 au 28 mai 2009, dans l’affaire ICTR-98-44-T.

5. Je n’aimerais pas que monsieur le Professeur et expert Guichaoua puisse penser un seul instant que c’est avec son ouvrage que je me livre, pour la première fois, à un tel travail critique. Son rapport d’expertise dans l’affaire KAREMERA et al ayant été purement et simplement écarté par la Chambre pour le motif que « nombre de ses opinions tendent à accréditer la thèse de la culpabilité des accusés
 », il n’est vraiment pas  nécessaire de répondre systématiquement aux accusations mal fondées portées contre moi dans son livre. Ma réaction s’attachera  donc à lui manifester mon  total désaccord sur ces accusations et à éclairer  les lecteurs abusés par ses écrits, basés sur des témoignages faux, achetés ou manipulés.
B. POURQUOI CETTE INTERPELLATION DE L’EXPERT GUICHAOUA.
6. Le Professeur André GUICHAOUA, expert permanent au Bureau du Procureur du Tribunal Pénal International pour le Rwanda, vient de publier un livre principalement consacré aux procès des anciens responsables politiques et militaires rwandais poursuivis dans le cadre des quatre procès joints suivants
 : 

- Le Procureur contre Karemera et al, ICTR-98-44-T
 ;
- Le Procureur contre Bizimungu et al, ICTR-99-50-T
 ;

- Le Procureur contre Bagosora et al, ICTR- 98- 41- AC
 ;

- Le Procureur contre Ndindiliyimana et al, ICTR- 2000-56-T
.

7. De ces quatre procès joints, celui des membres du Bureau exécutif national de l’ex-Parti MRND
 est encore en cours. Le Jugement en première instance dans le Procès BAGOSORA et al (Militaires I) intervenu le 18 décembre 2008, a acquitté Gratien KABILIGI et condamné ses trois coaccusés Aloys NTABAKUZE, Anatole NSENGIYUMVA et Théoneste BAGOSORA, actuellement en appel. Les deux autres affaires, Affaire Bizimungu et al, (Gouvernement II) et Affaire Ndindiliyimana et al (Militaires II), ont été mises en délibéré depuis de longs mois déjà. 
8. Expert auprès du TPIR depuis le démarrage de ses travaux, en janvier 1996, Mr André GUICHAOUA a beaucoup influencé la confection des actes d’accusation contre tous les suspects arrêtés par le Procureur. Ce dernier a exploité les rapports d’expertise et les autres publications de GUICHAOUA dans la finalisation des actes d’accusation portés contre les personnalités citées ci avant.

9. Pour le procès MRND, GUICHAOUA a fait plus. Il a confectionné un rapport d’expertise accablant
 que, malheureusement pour lui et l’Accusation, la Chambre de Première Instance III n’a pas jugé recevable
. La publication de son livre, au stade actuel de ce procès, est une ultime tentative d’aider l’Accusation à obtenir la condamnation des trois anciens dirigeants du MRND
, particulièrement ciblés dans son long réquisitoire.
10. « Expert inquisiteur » ou « procureur autoproclamé », André GUICHAOUA s’est affranchi de toutes les règles. Il n’a fait aucun cas de la présomption d’innocence
. Il a instruit à charge uniquement, allant jusqu’à manipuler les informations à dessein, pourvu que sa thèse y trouve son compte. Il s’est attaqué inconsidérément à la vie privée de ses victimes par la publication des informations diffamatoires colportées dans la rue ou lui livrées par des interlocuteurs mal intentionnés, auxquels il a promis l’anonymat total. 
11. Au colportage des rumeurs, à l’amalgame et à la manipulation des informations à sa disposition André GUICHAOUA a ajouté le mensonge pour être sûr d’arriver à ses fins. Il a délibérément trompé ses lecteurs en ne leur livrant que sa seule version des faits qui m’incrimine injustement, alors qu’il disposait de toute ma déposition devant le TPIR sur les principales accusations portées contre moi par le Procureur avec son concours. A quelques rares endroits où il fait référence à ma déposition, il n’en retient que des éléments tirés de leur contexte pour les associer facilement à la thèse du Procureur qu’il a quasiment fait sienne.
12. Dans son livre réquisitoire, le Professeur André GUICHAOUA s’est particulièrement attaché à établir qu’il y a eu bel et bien entre Edouard KAREMERA, Matthieu NGIRUMPATSE, Joseph NZIRORERA et Théoneste BAGOSORA, une « entreprise criminelle commune » en vue d’exterminer leurs compatriotes de l’ethnie tutsi, selon  la nouvelle stratégie d’incrimination adoptée par le Procureur depuis que la défense a méthodiquement démonté tous ses éléments de preuve de la planification des tueries d’avril-juillet 1994 au Rwanda. Ce faisant, André GUICHAOUA ne semble pas avoir compris les évolutions qui ont marqué le dossier dont la chambre est saisie et les ajustements que le Procureur a été obligé d’opérer
.
13. Depuis le dessaisissement de la Présidente Andresia VAZ et son remplacement par l’Honorable Juge BYRON, ce dernier a redonné leur place aux principes élémentaires du procès pénal dont celui prescrivant que : « le Procès pénal est toujours individuel et la responsabilité  personnelle ». Il a réaffirmé le fait que le TPIR n’est pas compétent pour juger les institutions telles que le MRND mais bien les individus ; que le procès joint ne prive pas l’accusé du droit de faire entendre équitablement sa cause comme s’il était jugé seul etc.
14. Avec le temps, la conduite du procès a montré les limites de la jonction comme stratégie de poursuite. Le comportement des parties, tant du côté de la poursuite que de la défense, a progressivement démenti les prétentions initialement affichées par le Procureur, quand il l’a imposée en violation du Règlement de Procédure et de Preuve.

15. Les accusations portées contre Edouard Karemera  par l’ « expert inquisiteur » André GUICHAOUA recoupent celles du Procureur attitré, Boubacar Hassan JALLOW et sont principalement résumées dans l’encadré 3 repris dans les pages 88 à 90 de son livre. Elles sont mal fondées et ne nécessitent pas que j’y réponde. Je me contenterai de commenter brièvement et dénoncer cet encadré mensonger et diffamatoire.

C. LE TPIR A DEJA JUGE LE PROFESSEUR GUICHAOUA NON CREDIBLE.
16. Expert auprès du Tribunal Pénal International pour le Rwanda, les rapports de GUICHAOUA ont indiscutablement influencé la confection des actes d’accusation contre les Hutus rwandais poursuivis par ce Tribunal onusien. Cependant, ses dépostions devant les Chambres ont rarement été crédibles. Par leur travail méthodique et fouillé, les avocats de la défense sont parvenus à démontrer que les rapports d’André GUICHAOUA sur le dossier rwandais étaient généralement alignés sur les thèses de l’Accusation et, surtout, truffés d’informations fausses, achetées ou manipulées.

17. A ma meilleure connaissance, André GUICHAOUA a produit des rapports et comparu comme expert devant le TPIR dans les affaires suivantes : Affaire le Procureur contre KAYISHEMA, (ICTR-95-1-T)
 ; Affaire le Procureur contre MUSEMA (ICTR-96-13-T) 
 ; Affaire le Procureur contre BAGILISHEMA (ICTR-95-1A-T)
 ; Affaire le Procureur contre SEMANZA (ICTR-97-20-T)
 ; Affaire dite « Cyangugu » (ICTR-99-46-T)
  et dans l’Affaire « Butare » (ICTR-98-42-T)
. 
18. Dans le cadre limité de cette lettre, il n’est pas possible de me livrer à une évaluation exhaustive des rapports d’expertise produits et défendus par André GUICHOUA, dans ces diverses affaires devant le TPIR. Ils sont nombreux et particulièrement volumineux. Les chercheurs intéressés pourront facilement les trouver sur le Site internet de l’auteur ou sur celui du Tribunal. A toutes fins utiles, cependant, je vais reprendre quelques paragraphes tirés de deux décisions rendues par la Chambre de Première Instance III du TPIR, en date du 25 octobre 2007 et du 16 novembre 2007, dans l’affaire le Procureur contre KAREMERA et al (ICTR-98-44-T).  Ces deux décisions constituent la réponse donnée par les juges aux requêtes du Procureur saisissant la Chambre des rapports de ses témoins experts dont celui de GUICHAOUA.
19. Par décision du 25 octobre 2007, les Juges Dennis C M Byron, Gberdao Gustave KAM et Vagn Joensen ont rejeté à l’unanimité le rapport d’expertise d’André GUICHAOUA et lui ont interdit de déposer comme témoin expert. Ils ont notamment indiqué :

§29 : 
« Beaucoup d’éléments de preuve relatifs aux accusés au pouvoir et à l’influence qu'ils exerçaient sur le mouvement Hutu Power ainsi qu'à leur emprise sur le MRND et le Gouvernement intérimaire ont déjà été versés au dossier.  Ce n'est pas le MRND qui passe en jugement. La Chambre devra évaluer la responsabilité pénale individuelle des accusés. Ayant entendu et évalué les récits des témoins des faits, elle est convaincue qu'elle peut rendre sa décision sans l’aide d’un expert ». [Les notes de bas de page dans les décisions seront omises]
§30 : 
« Par ailleurs, d'après l'introduction au rapport d'André Guichaoua, celui-ci a pour     objectif de montrer le rôle joué par les accusés dans le système politique pour préparer la voie aux événements  de 1994, notamment par le biais du Gouvernement intérimaire et d'exposer la vie professionnelle et politique de chacun des accusés. Nombre de ses opinions tendent à accréditer la thèse de la culpabilité des accusés et ne peuvent donc pas être admises par la Chambre ».
20. La décision du 16 novembre 2007 fait suite à la requête du Procureur en réexamen de la décision du 25 octobre 2007 ou en certification d’appel de la même décision contestée. En se prononçant sur la demande en réexamen, la Chambre a réaffirmé sa position antérieure en ces termes :

§11 : «La Chambre estime que le Procureur n’a pas établi de fait nouveau ou de circonstance nouvelle ou d'erreur de droit justifiant le réexamen de la décision contestée».

§13 : 
«La Chambre reconnaît qu’André Guichaoua et Alison Des Forges ont probablement été d’une grande utilité au Procureur. Ils l’ont aidé à mettre au point son argumentation et à choisir les moyens de preuve pour l’étayer. Toutefois, le fait qu'ils lui aient accordé cette aide ne signifie pas que la Chambre a besoin de leurs dépositions pour statuer en l'espèce ».

§14 : 
«La Chambre considère que la déposition d’un expert a pour but d’éclairer les juges sur des questions spécifiques d’ordre technique, requérant des connaissances particulières dans un domaine déterminé. Toutefois, pour les questions qui se posent en l’espèce, la Chambre n’a pas besoin de l’aide d'un expert. Comme expliqué en détail dans la décision contestée, elle estime qu’elle peut se prononcer sans une telle aide».

21. S’agissant de la demande d’autorisation déposée par le Procureur en vue d’interjeter appel contre la décision du 25 octobre 2007, la Chambre a reconnu que cette décision touchait « deux questions importantes pouvant compromettre l’équité et la rapidité du Procès ou son issue ». En conséquence, se référant à la jurisprudence de la Chambre d’Appel en la matière, la Chambre de Première Instance III a jugé « qu’il y a lieu de certifier l’appel de la décision du 25 octobre 2007, en le limitant aux questions concernant le refus d’admettre les dépositions d’André GUICHAOUA, et d’Alison Des Forges, dans les termes indiqués dans la demande en réexamen ». 

22. Finalement, le Procureur a renoncé à interjeter appel malgré l’autorisation lui accordée conformément à sa demande. Cette issue inattendue n’a pas du tout plu  à André GUICHAOUA. Voilà pourquoi, en bon expert, il a concocté un scénario alternatif consistant à ajuster son rapport, pour en faire un « livre réquisitoire » contre les accusés Edouard Karemera, Matthieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera.
23. Depuis la sortie du livre de GUICHAOUA, le Procureur  n’en a dit mot au moins pour indiquer  qu’il désapprouvait le procédé déloyal utilisé par son expert. Ce faisant, le Procureur s’est rendu complice d’une médiatisation d’un dossier judiciaire dans des conditions manifestement déloyales et, surtout, contraires à l’éthique judiciaire.

24. La Chambre de Première Instance III n’a pas été la seule à juger non crédible l’expertise d’André GUICHAOUA devant le TPIR. La Chambre d’Appel et d’autres Chambres de première instance devant lesquelles il a été cité l’ont également jugé non crédible.

25. Dans l’Affaire le Procureur c/ SEMANZA, la Chambre d’Appel a considéré que: « In this case, the Prosecution tendered Professor Guichaoua’s testimony as a sociologist who was in Rwanda for part of April 1994 and who is an expert in questions of genocide. His testimony was based on research conducted within the scope of his expertise; it was not founded on personal experience. The Trial Chamber appropriately credited his general testimony concerning the behaviour of officials during the events of 1994, but not his specific testimony speculating on the Appellant’s behavior”. 
26.  Dans l’Affaire le Procureur c/ RUTAGANDA, la Chambre d’Appel a rejeté le témoignage d’André GUICHAOUA après avoir fait les constatations suivantes :

§481 : « S’agissant de son affirmation relative à la non présence de l’Appelant à Kicukiro, M. Guichaoua a précisé qu’il ne concevait pas celle-ci comme une « conclusion », mais plutôt comme une « opinion personnelle » ou un « sentiment ». Interrogé sur le sujet, il a expliqué qu’il avait dégagé cette opinion dans le contexte suivant : […] lors de recherches effectuées dans le cadre d’un dossier incident [i.e. l’affaire Rusatira], j’ai eu différents éléments d’information que j’ai collectés, et ces différents éléments d’information n’ont jamais mentionné le nom de M. Rutaganda. J’en avais donc déduit, a contrario, que l’on pouvait avoir des réserves ou des incertitudes sur le fait qu’il ait été présent sur le lieu dit « ETO ». Dans son témoignage, M. Guichaoua a indiqué que son opinion ne s’appuie sur aucune investigation, enquête, recherche spécifique concernant le dossier « Rutaganda ETO ».

§482 : «  S’agissant plus particulièrement des informations sur lesquelles se fonde le sentiment personnel de M. Guichaoua, il ressort de sa déposition que : « l’objet de ses recherches consistait à vérifier l’emploi du temps du Colonel Rusatira, les 10, 11 et 12 avril 1994 : lesdites recherches n’ont jamais visé à enquêter ou à recueillir des informations sur l’Appelant ». 

§488 : « La Chambre d’appel estime, par conséquent, que la déposition de M. Guichaoua, à l’instar de la Communication du 10 novembre 2002 et du Rapport Seutcheu, ne dispose pas d’une valeur probante suffisante pour remettre en cause les éléments de preuve présentés par les Témoins A, H, W et DD, sur lesquels se fondent les conclusions de la Chambre de première instance relatives à la présence de l’Appelant à Kicukiro le 11 avril 1994 ».

27. Dans l’Affaire Cyangugu, la Chambre de Première Instance a jugé ainsi : « La Chambre conclut que la déposition du témoin à charge Guichaoua n’établit pas de façon fiable la nature ou l’importance du rôle joué par Ntagerura à Cyangugu en 1994. La Chambre observe que Ntagerura et Bagambiki, ainsi que d’autres témoins à décharge, ont déclaré avoir assisté à une réunion avec le Président Sindikubwabo, mais ont relaté d’une manière fort différente de celle de Guichaoua ce qui s’y était passé Chambre souligne que Guichaoua a comparu en qualité d’expert sociologue, mais non en qualité de témoin des faits, et qu’il a obtenu des informations sur cette réunion de sources non identifiées. En conséquence, son témoignage ne peut établir de façon fiable ce qui s’est passé à cette réunion »
28. J’aurais pu me limiter à ces seuls développements car, ils montrent à suffisance combien André GUICHAOUA n’est pas crédible. Le souci d’éclairer davantage les lecteurs abusés me pousse à poursuivre la réflexion et réagir sur d’autres volets de cet ouvrage controversé. 
29. La manipulation et l’amalgame auxquels André GUICHAOUA s’est livré ne devraient pas convaincre les lecteurs de son réquisitoire contre les anciens dirigeants du MRND faussement accusés de tous les maux. La plus part de ses témoins ont volontiers menti sous le couvert de l’anonymat
 leur assuré afin d’obtenir leurs déclarations. D’autres
, en plus de la prise en charge de tous leurs frais de subsistance et de scolarisation de leurs enfants, sans oublier les relocalisations à souhait, ont obtenu des garanties de ne jamais être poursuivis par le Procureur du TPIR.

30. Pour la crédibilité de ses écrits, André GUICHAOUA devait respecter les règles de base élémentaires et renoncer à accuser les gens sur base des déclarations de témoins qui n’ont pas osé se soumettre au débat contradictoire devant les chambres. De même, il ne devait pas trop se fier aux témoignages des anciens dirigeants Interahamwe dont il sait pertinemment qu’ils ont reçu d’importantes sommes d’argent et la garantie de ne jamais être poursuivis par le Procureur. Ces mesures de garantie renforcées entravent ma détermination à démonter et dénoncer publiquement leurs méfaits. Nombreuses sont les déclarations et/ou les écrits de ce genre de témoins retirés
 de sa liste de témoins à charge par le Procureur,  mais largement exploités et utilisés par  André GUICHAOUA pour soutenir ses propres accusations dans son livre : « Rwanda. De la guerre au génocide ».

D. LA PUBLICATION SOUS LE COUVERT DE L’ANONYMAT DES  TEMOIGNAGES FAUX, MANIPULÉS OU ACHETÉS DÉCRÉDIBILISE L’EXPERT GUICHAOUA.

31. Dans ce chapitre, j’aborde de manière analytique avec plus de détails, un aspect particulièrement préoccupant dans la démarche du Professeur et expert GUICHAOUA. Non content de se servir des déclarations dont il sait pertinemment qu’elles ne sont pas crédibles pour diverses raisons dont la manipulation ou la subornation de témoins, André GUICHAOUA triche en présentant certains des auteurs de ces déclarations comme des témoins jouissant de mesures de protection arrêtées par le Tribunal alors qu’ils n’ont jamais comparu devant une chambre du TPIR. C’est le cas de l’ancien ministre Gaspard RUHUMULIZA qui n’a jamais déposé dans une affaire devant le TPIR et de Michel BAGARAGAZA qui a déposé dans la seule affaire ZIGIRANYIRAZO  mais publiquement, sous sa vraie identité. Par ailleurs, spécialiste de la manipulation, André GUICHAOUA a tenté de fabriquer une preuve écrite au soutien de fausses accusations liées aux réunions tenues par le Comité de crise pendant les trois jours de son existence. Le major Epiphane HANYURWIMANA ayant refusé de comparaitre pour le compte de l’Accusation, son projet a avorté. Enfin, André GUICHAOUA a usé et abusé des déclarations des anciens chefs Interahamwe désignés dans l’affaire le Procureur contre Karemera et al, (ICTR-98-44-T) par les pseudonymes G et T.
32. L’expert André GUICHAOUA a volontairement cherché à tromper les lecteurs en présentant Gaspard RUHUMULIZA comme un témoin protégé du Tribunal.
 Or, à la publication de son livre, André GUICHAOUA savait très bien que RUHUMULIZA n’avait jamais témoigné devant le TPIR et que le Procureur avait été le premier à dévoiler son identité. Les transcrits d’audience du 21 mai 2009 dans l’affaire KAREMERA et al, pages 77 à 92, sont assez clairs à ce sujet. La Chambre ayant jugé inapproprié de cacher au public l’identité de Gaspard RUHUMULIZA qui n’a jamais comparu devant le TPIR, elle a ordonné que sa déclaration soit discutée publiquement. Au demeurant, le Procureur avait déjà communiqué le même Procès Verbal d’audition de Gaspard RUHUMULIZA non caviardé, aux équipes de Défense dans l’affaire le Procureur c/BIZIMUNGU et al (Gouvernement II). André GUICHAOUA est au courant de toute cette situation, mais, comme d’habitude, il a délibérément choisi de tromper ses lecteurs. 

33. Le Procureur a tenté, sans succès, d’opposer le même Procès Verbal d’audition de Gaspard RUHUMULIZA aux anciens ministres Eliezer NIYITEGEKA et Pauline NYIRAMASUHUKO lors de leur comparution comme témoins à décharge de Joseph NZIRORERA
. Ainsi donc, André GUICHAOUA se livre à une grossière manipulation en faisant croire à ses lecteurs que Gaspard RUHUMULIZA aurait été auditionné, le 24 février 2005, par une Chambre du TPIR comme un témoin protégé alors que ça n’a jamais été le cas. 

34. Je me permets de relever et commenter certaines des contrevérités lancées par l’ancien ministre RUHUMULIZA, et repris à son compte par l’expert André GUICHAOUA:

· A la page 9 du Procès Verbal, (Point 11-1) RUHUMULIZA spécule et ment honteusement quand il affirme que le MRND et la mouvance présidentielle avaient bloqué la mise en place des institutions pour pouvoir temporiser et rallier la population à leur cause, pousser le FPR à reprendre la guerre dans des conditions défavorables, en profiter pour lui infliger une sérieuse correction et exiger la renégociation des accords d’Arusha !! C’est surréaliste de la part de quelqu’un qui faisait partie du Gouvernement depuis décembre 1991 et, par conséquent, connaissait ses préoccupations sur les plans politique, militaire et socio économique !

· A la page 15 du Procès Verbal, (Point 11-3) Gaspard RUHUMULIZA affirme : « La dernière réunion officielle à laquelle j’ai assisté à Muramba (Gisenyi) m’a complètement bouleversé. Je crois que cette réunion s’est tenue le 11 juin, jour où je devais prendre le chemin de l’exil. C’est une réunion à laquelle, seules dix personnes environ ont pris part. La discussion porta effectivement sur ces nominations, mais aussi sur l’envoi des ministres dans leur préfecture d’origine ou dans d’autres préfectures pour la « sensibilisation » ou l’ « encadrement » de la population. Pendant cette même rencontre, le ministre de le Défense, Augustin Bizimana, a demandé à l’assistance si le Gouvernement pouvait accéder à la requête des militaires, pour éliminer les évêques Tutsi, Mgr Gahamanyi jean Baptiste, et Mgr Kalibushi Wenceslas de Nyundo, tous deux refugiés à Gisenyi, pour venger les trois évêques Hutu assassinés le 5 juin 1994 par le FPR, à savoir Thaddée Nsengiyumva de Kabgayi, Joseph Ruzindana de Byumba et Vincent Nsengiyumva de Kigali. Parmi les personnes présentes, je me souviens de Mugenzi, Pauline Nyiramasuhuko, Karemera, Mugiraneza, et Ngirabatware, probablement ». Cette déclaration de RUHUMULIZA est un grossier mensonge. Il n’y a eu aucun Conseil de ministres ce jour là. André GUICHAOUA est le premier à l’attester dans le relevé qu’il publie à la page 460 de son livre. Mgr GAHAMANYI n’a jamais séjourné à Gisenyi pendant la période des événements. Il est resté dans son diocèse et une protection militaire renforcée avait été affectée à sa résidence. Il se déplaçait librement comme peut en témoigner l’ancien préfet de BUTARE, Colonel Alphonse NTEZILYAYO, qui s’est déplacé avec lui jusqu’à la frontière Akanyaru entre le Rwanda et le Burundi, le 24 juin 1994, accueillir l’envoyé du Saint Père le Cardinal ETCHEGARAY en visite au Rwanda du 24 au 26 juin 1994. Mgr GAHAMANYI a pris part à la cérémonie d’investiture du Préfet Alphonse NTEZILYAYO qu’en ma qualité de Ministre de l’Intérieur, j’ai dirigée personnellement à la mairie de Ngoma. A l’arrivée du FPR à Butare, le 03 juillet 1994, Mgr GAHAMANYI a fui vers Gikongoro d’où il a été évacué sur Goma par un hélicoptère français de l’Opération Turquoise.


· Toujours à cette même page 15 du Procès Verbal, (Point 11-3) la vérité est que Mgr Wenceslas KALIBUSHI de Nyundo, avait trouvé refuge à Gisenyi avec certains prêtres de son diocèse. Sur rapport du ministre du travail et des Affaires sociales, Jean de Dieu HABINEZA, le Conseil du Gouvernement du 17 Juin 1994 a demandé au Commandant Ops Gisenyi d’assurer son escorte jusqu’à Goma. Ce qui fut fait le jour suivant, comme peut en témoigne le colonel Anatole NSENGIYUMVA. RUHUMULIZA n’a même pas assisté à cette réunion, puisqu’il avait quitté le pays le 12 juin 1994, selon sa propre déclaration.

· A la page 16 du Procès Verbal (point 11-5) le ministre RUHUMULIZA sait très bien qu’il ment honteusement lorsqu’il affirme que : « Par contre, à titre individuel, les ministres envoyaient des émissaires dans leurs préfectures pour obtenir des renseignements ». Monsieur RUHUMULIZA fait semblant d’ignorer que, à l’époque, les ministres n’avaient ni Bureau ni collaborateurs à qui confier les tâches les plus élémentaires. Où auraient-ils trouvé les émissaires à envoyer dans leurs préfectures d’origine recueillir des informations ? Par quel miracle ces émissaires seraient-ils parvenus à braver le danger de mort qui guettait tout un chacun, pour aller recueillir des informations dont RUHUMULIZA n’explique pas à quoi elles devaient servir !!!

· A la page 17 du Procès Verbal (point 12), Gaspard RUHUMULIZA ment honteusement. Il n’a pas fait partie de la délégation rwandaise qui a participé aux funérailles du Président NTARYAMIRA, à Bujumbura. Le Ministre des Affaires étrangères, Jérôme BICAMUMPAKA qui conduisait cette délégation est formel. Il était accompagné de monsieur Daniel MBANGURA, alors ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, et de l’ambassadeur en poste à Bujumbura à l’époque, monsieur Sylvestre UWIBAJIJE !!! 

· A la page 18 du Procès Verbal, (Point 12) Gaspard RUHUMULIZA fait manifestement de la diversion. Il n’avait pas besoin de l’autorisation du Préfet BAGAMBIKI ou ZIRIMWABAGABO pour traverser la frontière. Il avait ses documents de voyage. Les rwandais n’avaient pas besoin d’exhiber les ordres de missions pour se rendre de Cyangugu à Bukavu ou de Gisenyi à Goma. La circulation était tout à fait libre dans le cadre de la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL). RUHUMULIZA sait très bien qu’ici aussi il n’a pas dit la vérité. 

· A la page 18 du Procès Verbal, (Point 13) Monsieur RUHUMULIZA prétend avoir « participé au débat sur la défense civile pendant une réunion du Gouvernement et des chefs de partis politiques tenue à la mi-mai 1994 ». Il ajoute que Matthieu NGIRUMPATSE et Joseph NZIRORERA ont participé à cette réunion qui devait examiner un projet émanant du parti MRND. Il précise enfin qu’il s’est opposé à ce projet qui visait à couvrir les crimes commis par les Interahamwe, ce qui a mis le Premier Ministre KAMBANDA en colère au point qu’il a failli tirer sur lui avec le pistolet qui pendait sur sa ceinture pendant qu’il présidait le Conseil. Cette version  des faits de Gaspard RUHUMULIZA est invraisemblable. La vérité se présente comme décrit dans le paragraphe 40 ci-après. 

35. Le Gouvernement a délibéré sur le projet de directive du Premier Ministre sur la défense civile et ses mesures d’application dans le cadre habituel de son fonctionnement. Cependant, compte tenu de l’importance de cette directive pour faire face à la guerre généralisée sur l’ensemble du pays, il a décidé de demander aux cinq partis participant au Gouvernement de se prononcer sur cette politique alors envisagée. La question a été inscrite à l’ordre du jour de la réunion du Bureau politique du MRND qui s’est tenu les 12 et 13 mai 1994 à MURAMBI, sous la direction du 1er Vice Président du MRND, Me Edouard KAREMERA. Joseph NZIRORERA a pris part à la dite réunion du Bureau politique, tandis que Matthieu NGIRUMPATSE était en mission à l’étranger. C’est au Ministre de la Défense, Augustin BIZIMANA, que le parti MRND a demandé de communiquer au Gouvernement son avis favorable à l’organisation de la Défense civile sur l’ensemble du pays. Gaspard RUHUMURIZA ment honteusement quand il affirme que Joseph NZIRORERA et Matthieu NGIRUMPATSE ont pris part aux débats sur le projet de défense civile dans une réunion regroupant les membres du Gouvernement avec les chefs de partis qui, à ma connaissance, n’a jamais eu lieu.  

36. D’aucuns se demanderont pourquoi tant de mensonges de la part de quelqu’un  qui, de par les fonctions qu’il a occupées dans le pays, a vécu les événements de l’intérieur même si effectivement il n’était pas un acteur majeur. L’explication est à chercher dans les enquêtes  judiciaires lancées contre lui par les autorités judiciaires suisses
. André GUICHAOUA a mis au point des artifices pour couvrir d’anonymat la déclaration faite par RUHUMULIZA conformément aux arrangements intervenus entre ce dernier et le Procureur Don Webster, au moment de recueillir sa déclaration. Or, ayant eu accès aux transcrits d’audience du 21 mai 2009 dans mon procès, André GUICHAOUA sait très bien quelle a été la position du Procureur et la décision de la Chambre sur cette question de protection sollicitée en faveur de RUHUMULIZA. Il ne devait pas passer outre et tromper ses lecteurs. 
37. Epiphane HANYURWIMANA n’était pas à la réunion du 07 avril 1994 entre Bagosora et les dirigeants du MRND. Il n’était pas membre du Comité de crise mis en place le 07 avril 1994. Il n’a donc pas pu établir le compte- rendu d’une réunion à laquelle il n’a pas participé ou dresser des PV de réunions d’un organe dont il n’était pas membre. GUICHAOUA a essayé de l’utiliser. Son projet a finalement échoué, même s’il ne veut pas le reconnaitre.
38. Alors que, dans son rapport d’expertise dans le dossier KAREMERA et al, GUICHAOUA a consacré de longs développements aux comptes rendus des réunions du Comité de crise prétendument établis par le major Epiphane HANYURWIMANA, c’est à peine qu’il en fait mention dans son livre inquisitoire. Mais, ce n’est pas qu’il ait renoncé à cette grande supercherie, puisqu’il reprend les mêmes comptes rendus sous l’annexe 65. André GUICHAOUA qui sait que le Procureur a tenté, sans succès, de me les opposer lors de ma déposition ne devait pas les reprendre dans son livre sans mentionner la position que j’ai fermement défendue à cette occasion. Elle est bien rendue par cet extrait.

Question : Mais, pour l’instant, ce qui est indiqué dans ses notes, c’est que la réunion dont nous parlons a vu la participation d’au moins 10 personnes : le colonel Bagosora, le général Ndindiliyimana, le colonel Ndengeyinka, le colonel Renzaho, le colonel Murasampongo, le lieutenant-colonel Kayumba, le lieutenant-colonel Rwabalinda et Monsieur Kabagema. Et il indique dans ses notes que Kabagema a fait des commentaires pendant « ce » matin, observation qui semble indiquer qu’il ne s’agissait pas d’une erreur que son nom ne... figure dans la liste des personnes puisque, dans ses notes, il mentionne que celui-ci a fait des interventions. Avez-vous quelque chose à dire à tout cela ? 
Réponse : 
Je vous ai dit ce que je pense de ces notes. Je n’ai pas de commentaires à faire « de » brouillons comme ça. Ça ne fait pas partie de mes sujets de préoccupation, parce qu’un document qui n’en est pas un, ce n’est pas un document. Et, moi, je considère ces brouillons comme une récupération de votre expert, et, probablement, puisque vous le dites, comme une tentative de Nzirorera de se défendre. Mais, moi, je ne me défends pas avec ça et je n’ai pas besoin de me défendre contre ça. Parce que ce sont des documents qui ne valent rien du tout. 
39. Le Procureur n’a pas insisté outre mesure. Il savait très bien qu’Epiphane HANYURWIMANA avait déjà refusé de témoigner pour l’Accusation. En effet, recruté par GUICHAOUA qui l’a rencontré à plusieurs reprises en France, mais particulièrement le 13 novembre 2002, pour donner un certain sens aux parties incompréhensibles des notes manuscrites prétendument prises lors des réunions du Comité de crise, Epiphane HANYURWIMANA n’a finalement pas osé venir mentir sous serment. GUICHAOUA devait l’acter et s’abstenir de faire référence dans son livre, aux fameux comptes rendus attribués à Epiphane HANYURWIMANA.

40. André GUICHAOUA a largement puisé dans les déclarations faites par les dirigeants des Interahamwe za MRND, identifiés par les pseudonymes G et T lors de leur déposition devant la Chambre III dans l’affaire le Procureur c/ KAREMERA et al (ICTR-98-44-T). Le procédé est déloyal et inapproprié pour deux raisons. L’expert GUICHAOUA a sélectionné et pris de leurs dépositions, des éléments à charge sans rien révéler des réponses souvent incohérentes données aux questions posées aux dits témoins par les avocats de la défense. La publication de ces éléments de preuve partiaux intervient alors que le procès est toujours en cours. Prises ensemble, ces deux indications suffisent pour disqualifier les arguments tirés des déclarations de ces témoins pour appuyer l’argumentation d’André GUICHAOUA dans son livre litigieux. Cependant d’autres anomalies démontrent que GUICHAOUA s’est encore une fois livré à une honteuse manipulation et a volontairement trompé ses lecteurs.

41. Contrairement à Gaspard RUHUMULIZA qui ne bénéficie d’aucune mesure de protection, les deux chefs Interahamwe cités à volonté par André GUICHAOUA jouissent de mesures de protection renforcée, ordonnées par les chambres à la demande de l’Accusation, conformément aux arrangements arrêtés avec eux. C’est donc légitimement qu’André GUICHAOUA fait tout pour ne pas révéler leur identité. Pour éviter de violer les dites ordonnances, je me contenterai de les désigner par les pseudonymes leur attribués dans notre affaire
.  GUICHAOUA aurait pu faire de même.
42. André GUICHAOUA n’a pas voulu révéler que ces deux chefs Interahamwe ont fait des arrangements avec le Procureur
. Or, c’est sur base de contrats juteux qu’ils ont collaboré à ses enquêtes et accepté de témoigner à charge dans plusieurs procès devant le TPIR. En réalité, les garanties de ne pas être poursuivis par le Procureur et les facilités de tous ordres (relocalisation, assistance financière, sécurité assurée, scolarisation des enfants, frais de subsistance,) auxquelles ils ont eu droit, eux personnellement ainsi que leurs familles, rendent totalement non crédibles leurs dépositions comme témoins à charge. 

43. La batterie de mesures de protection décidées en leur faveur par le Tribunal m’interdisent de révéler les faramineuses sommes d’argent leur versées en contrepartie de cette collaboration avec le Procureur. Cependant je suis certain que, comme moi, l’expert André GUICHAOUA dispose de toutes les informations y relatives ou peut y accéder très facilement. Les mesures incitatives qui ont amené les deux dirigeants Interahamwe à collaborer aux enquêtes du Procureur sont, comme je l’ai déjà indiqué, reprises dans des contrats  que l’expert GUICHAOUA devait faire figurer en bonne position sur sa liste des annexes à son livre s’il avait voulu informer correctement ses lecteurs. Il ne l’a pas fait pour ne pas révéler cette subornation  de témoins et desservir la thèse fausse, que lui et le Procureur n’osent pas abandonner.

44. Les termes de la lettre d’engagement pris le 05 février 2002 par Carla DEL PONTE vis-à-vis du témoin G se passent de tout commentaire : « “The Prosecutor of the International Criminal Tribunal for Rwanda, having assessed, in accordance with Article 17.1 of the Statute of the Tribunal, information concerning allegations of genocide in Rwanda en 1994 received against [ Témoin G]  (date of birth : 30 May 1954) a Rwandan citizen formerly residing in Kigali, Rwanda ; considering that the evidence assessed does not disclose a sufficient basis to proceed against the said [Témoin G]  considering further that the said[Temoin G ] has co-operated with investigators of the Office of the Prosecutor and that he is willing to give evidence before the Tribunal against persons indicted for genocide and other crimes within the jurisdiction of the Tribunal; Decide not to open a investigation against the said[Témoin G], signed Carla Del Ponte.”. Dans la même veine, le contrat signé entre le Procureur Hassan Boubacar Jallow et le [témoin T], en date du 28 avril 2004, exonère ce dernier de toute poursuite par le TPIR. 
45. Ces indications n’éclairent pas toutes les combines liées á la coopération entre les deux chefs Interahamwe et le Bureau du Procureur et les incohérences qui en ont résulté, les témoins T et G s’accusant mutuellement. Connaissant très bien la thèse du Procureur contre les deux coaccusés d’Edouard KAREMERA, concernant leur compétition alléguée pour avoir la main mise sur les Interahamwe, GUICHAOUA a fait semblant d’ignorer que le témoin G faisait partie du groupe des cinq membres du Comité national provisoire des Interahamwe tandis que T était un des six Conseillers de ce même Comité. Il a rapidement glissé sur le fait que le Procureur a utilisé le témoin G pour accréditer l’allégation selon laquelle, quatre des six conseillers dont T auraient constitué un comité parallèle qui a évincé le Comité national. GUICHAOUA évite de parler de la défense vigoureuse opposée à ces fausses accusations par le témoin T, parce que ce dernier l’a sérieusement mis en cause, comme brièvement démontré dans les lignes qui suivent. 

46. Répondant à Maitre ROBINSON, le témoin T a déclaré : “J’ai été très étonné en prenant connaissance de l’ouvrage de Monsieur GUICHAOUA, dont je ne comprends d’ailleurs pas les raisons qui ont fait qu’il m’a envoyé cet ouvrage. Je ne le connais pas, il ne me connait pas, il n’est pas sensé me connaitre et, c’est là où j’ai eu toute la confirmation des manœuvres qui me paraissent contraires à toute éthique. Monsieur GUICHAOUA parle du comité parallèle; il parle de ce comité qui serait sous la coupe de Monsieur NZIRORERA; il dit que ce comité est apparu en avril. Monsieur NZIRORERA n’était pas encore secrétaire [national] du MRND. Donc, il y a toute une série de choses. Personnellement, je sais que cette affaire pèse sur ma procédure. Je ne souhaiterais pas entrer dans les détails très profonds, puisque je considère que cela fait partie du secret de mon instruction. Je démontrerai toute la fausse preuve entourant cette affaire lors de mon procès
”.
47. Effectivement, dans la préparation de son procès, [le témoin T] a subi toute une série d’auditions par les officiers de police judiciaire dont celle du 29 septembre 2005. Au cours de cette audition, [le témoin T] a répondu à toutes les questions relatives au PV d’audition de l’expert André GUICHAOUA, en date du 07 septembre 2004, au cours de laquelle l’intéressé avait discuté avec le juge d’instruction au sujet de ce prétendu comité parallèle qui aurait évincé le Comité national provisoire des Interahamwe. Après avoir démenti ce qui lui paraissait faux et confirmé ce qu’il estimait conforme à la vérité, le témoin T a conclu: “ Je constate que tout au long de son témoignage, GUICHAOUA est entrain de couvrir et de protéger [témoin G], de la même manière que certains autres témoins du TPIR, dont le général DALLAIRE”.

48. L’officier de police judiciaire qui interrogeait [le témoin T] tenta alors cette ultime question :  « Si vous acceptez avoir fait partie de quelques membres de l’Interahamwe sur qui les responsables politiques ont pu particulièrement compter, était-il exact de dire que [le témoin G] n’en faisait pas partie, comme le dit l’expert Guichaoua?” Et le témoin T de répondre sans aucune ombre d’hésitation : “ Moi j’ai toujours dit le contraire. GUICHAOUA fait partie des conspirateurs qui cherchent à accuser certains pour en protéger d’autres. [Témoin G] a toujours fait partie de la même galère que moi »
.
49. Enfin, il n’est pas inutile d’ajouter qu’en réalité, les deux dirigeants des Interahamwe G et T eux aussi n’ont pas toujours été jugés crédibles dans les affaires terminées où ils ont été cités comme témoins par le Procureur, et l’expert André GUICHAOUA le sait. Les extraits ci-après sont donnés à titre d’exemples.
50. Dans l’affaire BAGOSORA
 et consorts:

§ 1544 et 1545 : A propos de la réunion tenue à l’Hôtel des diplomates entre Dallaire, Bagosora et les chefs des Interahamwe, “La Chambre constate que pour rendre compte de cette disparité, BY a fait valoir que ses déclarations antérieures « contenaient des contradictions, des demi vérités » et d’autres omissions et erreurs destinées à le couvrir contre des accusations éventuelles
. [….] La Chambre constate que le témoignage de Dallaire et les contradictions relevées ci-dessus contribuent à faire naître des doutes sur la crédibilité des dépositions faites par A et BY relativement à cette réunion et en particulier au rôle que Bagosora y a joué. Elle relève en outre qu’en tant que dirigeants de haut niveau des Interahamwe, les témoins A et BY ont intérêt à minorer leur propre implication dans les faits et à rejeter leur propre responsabilité sur des autorités supérieures telles que Bagosora
. La conclusion de la Chambre est on ne peut plus claire : « Elle estime toutefois que cette explication ne rend pas compte de l’erreur commise sur la date. Elle la considère en fait comme révélatrice de la volonté du témoin d’induire en erreur les autorités du Tribunal à chaque fois qu’à ses yeux il sera de son intérêt de ce faire.»
51. Dans l’affaire SETAKO: 

“The Prosecution relies primarily on Witness 006 to establish that Setako acted as an unofficial liaison officer and provided weapons to Interahamwe groups in Kigali. The witness received this information from senior Interahamwe officials
”

“Witness 006 is a former senior Interahamwe official who has been cooperating as an informant for the Prosecution since 1996. He has testified in five other trials.489 The Prosecution has provided him with a letter stating that it does not have sufficient evidence to implicate him in any criminal activity. He understood this to mean that he could still be prosecuted should it obtain such information. In view of these circumstances, the Chamber approaches the witness's evidence with appropriate caution”
.

“As a former senior Interahamwe official, Witness 006 would likely have had access to sensitive information concerning the organization’s ties with government officials, including at the Ministry of Defense. The Chamber observes, however, that this basis of knowledge for implicating Setako is hearsay. Furthermore, the witness testified that he spent most of the period between 12 April and July 1994 in Butare prefecture. This suggests that his day to day first-hand knowledge of the activities of the Interahamwe in Kigali was limited
”.

52. Le deuxième Vice-président du Comité national provisoire des INTERAHAMWE, Georges RUTAGANDA, a fait cette réflexion que je trouve tout à fait pertinente : « Le paradoxe étonnant dans les jugements de ce crime des crimes, le « génocide », est que, à l’exception de feu Robert Kajuga, Président ; de Georges N. Rutaganda, 2ième Vice Président, condamné injustement à vie par le TPIR et Eugène Mbarushimana, Secrétaire Général, encore libre, tous ceux-là mêmes qui étaient à la tête de cette organisation supposée être constituée de criminels, « Interahamwe », ont été exemptés de toutes les poursuites par le Procureur du TPIR, pris en charge par lui dans leur exil et, surtout, utilisés pour lui indiquer les boucs émissaires à arrêter, en attendant qu’ils viennent les accuser faussement
 ».
53. Mais, Georges RUTAGANDA n’est pas le seul à dénoncer le comportement scandaleux du Procureur vis-à-vis de certains chefs des Interahamwe. The « Organisation for Peace, Justice and Development in Rwanda- OPJDR », une organisation des droits de l’Homme basée en Arizona (USA), a elle aussi écrit au Président du TPIR, l’Honorable Juge Eric Møse, une lettre dans laquelle elle a relevé que « de hauts leaders des Interahamwe za MRND, Ruhumuriza Phéneas, 1er Vice Président ; [Témoin G],  et [Témoin T], ont signé avec le Procureur des contrats juteux de coopération incluant les modalités de protection de leurs familles
 ». Qui dit « coopération », dit se tenir à la disposition du Procureur pour aller dire au Tribunal, non pas la vérité, mais ce qu’il entend vous faire affirmer pour obtenir la condamnation des accusés devant le TPIR.

54. Le membre important du MRND et de l’Akazu  auquel GUICHAOUA fait allusion à la page 105 de son livre n’est pas du tout un témoin protégé. Il s’agit de Michel BAGARAGAZA 
qui a comparu une seule fois comme témoin à charge dans l’affaire ZIGIRANYIRAZO en déposant publiquement sous sa vraie identité.  A quelque différence près Michel BAGARAGAZA est comme  le fils prodigue de l’Évangile
.  Malheureusement pour lui, s’il se décide un jour à réintégrer la maison familiale, il n’y retrouvera pas ce « Père de la Nation » qui l’a tant choyé. Il sait que le FPR l’a assassiné. Il n’y retrouvera plus personne de ses amis d’enfance, car eux aussi ont été décimés par le régime FPR, pendant que lui, il se la coulait douce à Nairobi. Beaucoup plus grave, après avoir dilapidé tout son argent et celui détourné des caisses de l’Etat, dans des véhicules de luxe, sans se soucier le moins du monde du sort de ses compatriotes vivant d’expédients dans la même ville kenyane, BAGARAGAZA s’est tourné vers ses connaissances bien introduites auprès du Bureau du Procureur du TPIR avec qui il a négocié avec succès.
55. Avec le concours intéressé de son amie Alison Des Forges
, BAGARAGAZA a négocié et obtenu du Procureur un contrat juteux avant de s’engager dans la collaboration à ses enquêtes et d’accepter d’être un témoin à charge dans un certain nombre de procès importants devant le TPIR.  Les engagements pris par le Procureur à son égard étaient tellement exorbitants
 qu’à un certain moment, aucun pays n’a plus voulu l’aider à les respecter. Pour sortir de l’impasse, le Procureur a proposé et BAGARAGAZA a accepté, conformément à la lettre d’agrément du 18 décembre 2004, la révision à la baisse de leurs engagements respectifs. Le Procureur  a renoncé à citer Michel BAGARAGAZA comme témoin à charge dans le procès des anciens dirigeants du Mouvement Républicain National pour la Démocratie et le Développement (MRND).  BAGARAGAZA a accepté de revenir en Afrique pour y être jugé par le TPIR dans des conditions arrêtées de commun accord entre le Procureur et son avocat. André GUICHAOUA est certainement au courant de toutes ces tractations qui ont permis à BAGARAGAZA de s’en tirer avec une légère condamnation
, malgré tous les faits criminels que depuis 2002 il a avoué avoir commis personnellement, ou ordonné à d’autres de commettre, dans plusieurs localités de la préfecture Gisenyi.

56. Il est important de noter qu’après avoir présenté Juvénal UWILINGIYIMANA au Procureur comme un autre membre important de l’Akazu, BAGARAGAZA leur a servi d’intermédiaire jusqu’à engager feu Juvénal UWILINGIYIMANA dans des négociations qui se sont soldées par son assassinat
. Comme déjà indiqué, Michel BAGARAGAZA a témoigné une  seule fois devant le TPIR dans l’affaire le Procureur c/ ZIGIRANYIRAZO. Dans cette affaire où il a déposé publiquement sous son vrai nom, Michel BAGARAGAZA n’a pas été jugé crédible pour les motifs spécifiés dans les extraits
 ci-après.

§137 
« The Chamber has several concerns regarding the testimony of Prosecution Witness Bagaragaza that the Accused supported the Interahamwe with his personal escort and Presidential Guards. First, Bagaragaza’s testimony entirely of hearsay. Contrary to the Prosecution’s suggestion, the fact that nearly all Bagaragaza’s sources, namely, Bahufite, Bizumuremye, Juvenal Uwilingiyimana, Kuradusenge, and Pascal Hitimana, are deceased does not make this hearsay evidence more reliable.”

§138 
« Second, Bagaragaza’s status as an accused person before this Tribunal and an alleged accomplice to the Accused warrants caution when considering his evidence. The indictment against Bagaragaza implicates him in some of the same crimes as the Accused, and it is conceivable that by testifying against the Accused, Bagaragaza seeks to shift blame away from himself. In addition, Bagarazaga acknowledged that he provided money to Kuradusenge, to “give the Interahamwe drinks in order to motivate [them]”.  He added that Kuradusenge was always asking him for money, and that during Kuradusenge's last visit to his house around 14 April 1994, he told Bagaragaza that the Interahamwe had "finished with the Tutsis in the area and that they were going to continue" elsewhere, in Kingongo and "probably" in Bugoye. As noted in the Kordic and Cerkez Trial Judgement: “[...] it is essentially a matter of common sense that the witness with an interest to serve (particularity an interest to gel his sentence reduced) may seek to inculpate others and exculpate himself. On the other hand, it does not follow that such a witness is incapable of telling the truth. In each case it is necessary to consider the witness's evidence and all the circumstances, particularly the extent to which evidence is confirmed.”
§139 « Moreover, the Chamber notes the perquisites provided by the Prosecution to Bagaragaza, including direct payments prior to his arrest, the payment of costs incurred in relocating and supporting his family, and promises made to Bagaragaza related to the venue of his own trial as well as his own relocation after trial. While not inherently unreasonable, the Chamber considers such benefits warrant additional caution when considering Bagaragaza's evidence.

§140 
« Under these circumstances, the Chamber considers it unsafe to accept Bagaragaza's uncorroborated hearsay testimony regarding the Accused’s alleged support for the Interahamwe. »

57. Ce sont toutes ces indications qui m’autorisent à affirmer qu’encore une fois, André GUICHAOUA a volontairement cherché à tromper ses lecteurs dans le dessein évident de créer une opinion défavorable aux accusés Edouard KAREMERA, Joseph NZIRORERA et Matthieu NGIRUMPATSE, injustement poursuivis pour des crimes qu’ils n’ont ni commis ni ordonné à personne de commettre. Michel BAGARAGAZA qui a trahi ses parents et livré ses amis pour une poignée de dollars n’est pas un témoin crédible. En fondant ses allégations sur les déclarations BAGARAGAZA, André GUICHAOUA ne peut convaincre personne. 
E. EDOUARD KAREMERA DIT NON A L’ENCADRE No 3 

58. Dans son ouvrage de plus de six cent pages, André GUICHAOUA a cherché toutes les occasions pour diaboliser les personnalités faisant objet de ses enquêtes en s’attaquant à leur vie privée. Des considérations diffamatoires tirées des informations non vérifiées sont publiées sans se soucier le moins du monde de leurs effets sur les personnes ciblées et leurs familles. A titre d’illustration de mon propos, je me permets de renvoyer le lecteur aux encadrés 1, 3, 5 et 7 consacrés respectivement à Joseph NZIRORERA, à Edouard KAREMERA, à la famille du Président Juvénal HABYARIMANA et à celle de son épouse Agathe KANZIGA ainsi qu’à Matthieu NGIRUMPATSE.
59. Comme déjà précisé, personne ne m’ayant donné mandat pour plaider sa cause, je limiterai mes commentaires au seul encadré no 3 que je considère comme mensonger et diffamatoire à mon endroit. Je récuse la tentative d’André GUICHAOUA de me situer par rapport aux critères ethnique, religieux ou régionaliste qui ont détruit mon pays.
 Je n’ai jamais revendiqué un quelconque droit en fonction de mes origines régionales ou ethniques. Je n’ai jamais eu l’ambition d’assurer le leadership sur le Sud du pays  ni, encore moins, prétendu l’exercer au détriment de qui que ce soit. Ni le Procureur du TPIR, ni  son expert André GUICHAOUA ne dispose d’aucun élément matériel crédible pour me classer suivant ces clichés. Voila pourquoi je mets au défi le Professeur André GUICHAOUA de produire un seul élément de preuve à l’appui de son insinuation selon laquelle il y aurait eu un différend entre moi et feu le ministre Frédéric NZAMURAMBAHO, qui m’aurait prédisposé à suggérer son assassinat.
60.  Il est vrai qu’avec le multipartisme, Frédéric NZAMURAMBAHO et Félicien GATABAZI ont librement choisi de quitter le MRND pour créer leur propre parti, le Parti Social Démocrate (PSD). A l’époque j’avais librement accepté d’assister le Président HABYARIMANA dans la  transformation du MRND, parti unique, en un nouveau parti répondant aux conditions fixées par la nouvelle constitution, le Mouvement Républicain National pour la Démocratie et le Développement (MRND). Mais avant cette courte période de retour au multipartisme, j’avais passé plus de cinq ans au Gouvernement et au Comité Central du MRND avec Monsieur Frédéric NZAMURAMBAHO. De 1982-1988, NZAMURAMBAHO a siégé avec moi au Conseil National de Développement. De septembre 1990 à fin mars 1991, nous avons travaillé ensemble au sein de la Commission nationale de synthèse, et Frédéric Nzamurambaho m’a énormément aidé à mener à bien les travaux de cette Commission  dont il était un des membres très influents
.
61. Pendant toute cette période de notre vie professionnelle et politique, à mon meilleur souvenir, il n’y a jamais eu de conflit entre nous deux, bien que depuis la restauration du multipartisme, nous n’appartenions plus au même parti. Il est fort probable qu’André Guichaoua soit parti d’une rumeur colportée auprès d’un informateur malveillant pour supputer une rivalité entre feu NZAMURAMBAHO et Edouard KAREMERA. Sa démarche devient malsaine et dangereuse quand le Procureur s’en prévaut pour insinuer que l’assassinat de NZAMURAMBAHO, UWILINGIYIMANA et KAVARUGANDA et d’autres « modérés » s’imposait pour permettre la mise en place du gouvernement intérimaire, devant exécuter l’extermination des Tutsi
.
62. Or, parmi les principales accusations portées contre moi, il y a celle d’avoir participé à la mise en place du dit gouvernement intérimaire, aux côtés de BAGOSORA, NGIRUMPATSE et NZIRORERA, notamment en trouvant les arguments juridiques pour convaincre Théodore SINDIKUBWABO d’accepter d’assurer l’intérim du Président défunt, ainsi qu’en préparant le Protocole additionnel amendé du 08 avril 1994!!! Ceci n’est en rien criminel. La situation change quand le Procureur tente de m’impliquer dans de certains assassinats. Lors de ma déposition dans mon procès, la Chambre a dû intervenir pour interdire au Procureur de poser des questions suggérant mon implication dans l’assassinat d’Agathe UWILINGIYIMANA qui ne figure nulle part dans mon acte d’accusation.
63. Une autre affirmation inexacte, fondée sur des informations de la rue, est celle indiquant que Siméon NTEZILYAYO aurait été mon parrain, que le Président aurait fait de moi le numéro 2 du Gouvernement et que l’association NTEZILYAYO-KAREMERA aurait été reconduite depuis le 8 février 1982 jusqu’à mon départ du gouvernement, le 15 janvier 1989, et chargée par Habyarimana de veiller aux intérêts de l’Akazu. Encore une fois, l’expert André GUICHAOUA triche exprès, à moins d’avoir été lui aussi trompé par ses informateurs. 
64. La vérité est tout simplement celle-ci. Je suis entré à la présidence comme Conseiller juridique et Chef du service des affaires juridiques, en janvier 1979, bien avant la nomination de Siméon NTEZILYAYO comme ministre à la présidence, en remplacement du Colonel BUREGEYA, Secrétaire général de la présidence depuis juillet 1973. A l’issue du troisième Congrès du MRND, en décembre 1980, je suis entré au Comité central du parti dont Siméon NTEZILYAYO était déjà membre depuis 1975. C’est donc comme collègues membres du Comité central du MRND, que nous avons tous les deux travaillé ensemble à la présidence, avant mon entrée au gouvernement, le 29 mars 1981.
65. Après les élections législatives de décembre 1981, il y a eu un remaniement du Gouvernement. Le Président a alors décidé de s’entourer de deux ministres à la Présidence, un chargé de l’aider à coordonner les activités du gouvernement dans les domaines politiques, administratives et socioculturelles, l’autre dans les domaines économiques, techniques et de coopération internationale. Il m’a donc rappelé à la présidence comme Ministre chargé des Affaires politiques, administratives et institutionnelles. Je suis resté dans cette position jusqu’au remaniement ministériel du 15 janvier 1984. A partir de cette date, je n’étais plus ministre à la Présidence, mais bel et bien Ministre chargé des Relations Institutionnelles, un département autonome en dehors du cabinet présidentiel, avec un budget propre, dans un immeuble à part
.
66. Ni le ministre Siméon NTEZILYAYO, ni le ministre Edouard KAREMERA ni, un peu plus tard, Aloys UWIMANA ou Enock RUHIGIRA, successivement nommés directeurs de cabinet du Président de la République, personne n’a jamais assumé, de jure ou de facto, la fonction de Premier Ministre ou de numéro 2 du Gouvernement ; étant entendu que  le Président HABYARIMANA en était le numéro Un (1). Siméon NTEZILYAYO n’a jamais été mon « parrain ». Il a été mon collègue en tant que membre du Comité central du MRND, ou collègue ministre, y compris quand nous étions tous deux ministres à la présidence, de janvier 1982 à janvier 1984. Il n’y a jamais eu d’association Ntezilyayo-Karemera prétendument chargé de veiller aux intérêts de l’Akazu.
67. Durant les dix huit ans de règne du MRND, parti unique, le numéro 2 du régime était son inamovible Secrétaire général, monsieur HABIMANA Bonaventure. Il siégeait au Conseil des ministres bien qu’il n’avait pas de département ministériel placé sous sa responsabilité directe. En cas d’empêchement, c’est lui qui, éventuellement, remplaçait le Président pour diriger les réunions du Comité Central du parti ou les réunions restreintes regroupant quelques ministres sur des sujets déterminés jusqu’en 1984, date de décentralisation de la coordination des activités du Gouvernement, par l’introduction des Comités interministériels de Coordination.
68. Ce n’est pas par hasard que le « procureur autoproclamé » André GUICHAOUA a introduit les encadrés dans son livre. Les titres donnés aux dits encadrés sont loin d’être neutres. S’agissant du titre donné à l’encadré no 3 qu’il me consacre, je le trouve inapproprié  et sans aucun rapport avec son contenu. Ayant plaidé non coupable sur tous les chefs d’accusation portés contre moi, je ne peux accepter aucune formulation m’associant, de près ou de loin, à ces crimes en faisant fi de la présomption d’innocence qui m’est acquise, aussi longtemps que je n’ai pas été condamné. Je n’ai pas rejoint le Gouvernement intérimaire pour restructurer l’auto-défense civile. Je n’accepte pas l’insinuation selon laquelle j’étais Ministre de l’Intérieur bien avant le 25 mai 1994. J’ai commencé à assumer les fonctions de Ministre de l’Intérieur, le 25 mai 1994, après ma prestation de serment entre les mains du Président de la République.

69. Le  Procureur autoproclamé n’a aucune base pour critiquer ma décision de rejoindre le Gouvernement intérimaire, le 25 mai 1994. En acceptant cette charge, je n’ignorais rien sur la gravité de la situation chaotique qui prévalait sur l’ensemble du pays depuis l’assassinat du Président HABYARIMANA par le FPR et la reprise de la guerre par cette organisation militaro-terroriste. Seulement, entre la décision lâche d’abandonner mon peuple dans sa détresse, sans avoir essayé avec lui de faire face à l’agresseur, et le risque pris d’essayer sans me faire beaucoup d’illusions sur mes chances de pouvoir redresser la situation, j’ai opté pour la deuxième hypothèse. J’assume ce choix me dicté par la situation telle que décrite sommairement dans les paragraphes 70 et 77 ci-après.

70. Je pourrais longuement parler de la situation telle que je l’ai trouvée quand j’ai pris mes fonctions, le 25 mai 1994, et de tout ce que j’ai essayé de faire pendant les quelques cinquante jours à la tête du ministère, avec les moyens humains et matériels dont je disposais pour agir. Mais le cadre ne s’y prête pas. Cependant je dois relever qu’André GUICHAOUA a eu accès à tous les transcrits de ma déposition devant la Chambre III du TPIR, du 18 au 28 mai 2010. Etant largement informé, il ne devait pas ignorer toutes les explications que j’ai fournies à mes Juges et formuler gratuitement cette grave accusation : « Edouard KAREMERA prit la tête du Ministère de l’Intérieur et du Développement Communal (vacante) et s’attacha à restructurer l’autodéfense civile. Il devint alors formellement le ministre en charge de la mise en œuvre du génocide ». Il sait très bien que ce qu’il dit là ne correspond pas du tout à la vérité.  L’extrait ci après résume bien la réponse donnée au Procureur WEBSTER qui m’avait fait une suggestion allant dans le même sens que les reproches m’adressées par GUICHAOUA dans son livre.
« Mais si j’ai tenu à rentrer dans ce gouvernement le 25 mai, vous savez pourquoi ? C’est parce que le parti me l’a demandé après le refus poli de Munyazesa qui, pourtant, si planification du génocide il y a eu, doit avoir planifié ce génocide. C’était lui le Ministre de l’intérieur depuis 1991, et il n’a pas planifié. Et moi, Karemera, qui suis rentré au gouvernement le 25 mai, vous dites, je dois répondre de cette planification, parce que ce que vous cherchez là-bas, c’est l’entente, c’est l’entreprise criminelle commune ? Franchement, Monsieur le Procureur, si vous n’avez pas de questions à me poser, dites que nous avons fini et puis, on passe au complémentaire. Mais vous avez d’autres questions parce que j’ai encore des documents que vous avez distribués. Mais j’aurais aimé qu’on discute sur base des documents. Amenez-moi le document, mon intervention du 3 mai, et posez-moi des questions là-dessus pour que je puisse expliquer à ces Honorables Juges ce que j’ai fait, pourquoi je l’ai fait et pourquoi j’estime que ça n’a rien de criminel. Mais ne me dites pas : « Au moment où les autres fuyaient, vous avez essayé de rester à côté de vos compatriotes. » Non, vous ne pouvez pas me reprocher, Monsieur le Procureur, d’avoir été fidèle à l’idéal. L’idéal, c’était quoi ? C’était qu’on aille aux élections. Et je suis, aujourd’hui comme il y a 15 ans, convaincu que, si on avait été aux élections, il n’y aurait pas eu de morts et nous aurions gagné les élections. Si nous avions perdu ces élections, nous serions passés dans l’opposition pour attendre de gagner au prochain tour. Ça, c’est ce que j’ai fait au Rwanda. Et personne, même pas dans l’opposition, ne l’a contesté. J’étais pour le partage du pouvoir dans le cadre démocratique. Et quand il a fallu parer au plus pressé, j’étais partisan de ce programme du gouvernement : restaurer la paix, négocier avec le FPR, venir en aide aux populations déplacées. J’ai montré, sur la carte, quelle était la situation de ces populations quand j’ai pris fonction au Ministère de l’intérieur. C’est ça, la raison qui m’a amené au gouvernement et c’est sur ça que je dois m’expliquer
 ».

71. L’organisation de la défense civile est une autre question âprement discutée avec le Procureur sous l’arbitrage du Juge président BYRON et, ici aussi, je ne me suis pas dérobé. J’ai expliqué en long et large, les textes de base mis au point par le gouvernement avant de la lancer, à savoir : la Directive du Premier Ministre kambanda du 25 mai 1994 et ma lettre portant mesures de son exécution adressée le même jour aux préfets.  En effet, estimant la problématique de la défense civile  tellement importante dans mon procès, mon conseil principal, Maitre Dior Diagne n’a pas  voulu laisser l’initiative au Procureur. Dans son interrogatoire principal, elle a  pris les devants  pour me poser des questions à ce sujet.

Question : 
« Alors, Monsieur Karemera, seriez-vous capable, parce que le texte fait cinq pages, seriez-vous capable de nous faire un peu l’économie des directives du Premier Ministre aux préfets pour l’organisation de l’autodéfense civile
? » 

Réponse : 
« Donc, c’était quelque chose qui n’avait rien de nouveau par rapport à ce qui se faisait chaque fois que le FPR lançait ses attaques sur telle ou telle portion du territoire national. La population essayait de s’organiser pour y faire face. Mais cette fois-ci, le FPR avait porté la guerre sur l’ensemble du territoire national, et la guerre avait changé pratiquement de physionomie. Ce n’était plus - et j’insiste sur cet aspect, pour que ça soit compris comme une réalité du moment-, ce n’était plus une guerre conventionnelle, mais c’était la guerre conventionnelle doublée de la guerre de guérilla, avec les brigades clandestines du FPR disséminées partout dans le pays, avec les infiltrés jusqu’au plus haut niveau de l’État. Parce que je vous ai parlé de la situation du chef d’état-major par intérim, le colonel Gatsinzi ; je vous ai parlé du général Rusatira qui était en charge de la formation de nos officiers. Mais je peux vous parler aussi de docteur Iyamuremye Augustin qui était directeur général du Service Central de Renseignements à la Primature et qui est maintenant sénateur.[….] Donc, nous étions infiltrés et nous ne le savions pas ; en tout cas, en ce qui me concerne, je ne le savais pas. Et ces mesures n’étaient pas nouvelles, mais c’était la première fois que le gouvernement organisait ou avait l’ambition d’organiser l’ensemble de l’autodéfense de la population sur le plan national. Et c’est pourquoi la délibération du gouvernement sur ces mesures a pris le temps qu’il fallait
 ». 

Question : 
« Et excusez moi de rester un peu sur cette question, parce que j’ai remarqué deux choses dans les accusations du Procureur : d’abord, que la défense civile est une affaire du MRND, ensuite que cette autodéfense civile était posée comme un acte criminel. […]Monsieur Karemera, j’ai bien compris que vous n’avez pas eu le temps d’exécuter les mesures arrêtées, mais... et on se rend bien compte- on le dit- que l’autodéfense civile n’a pas été exécutée. Mais maintenant, je vous parle de l’intention qui était la vôtre lorsque cette lettre a été signée […] Je voudrais, sur la base du tableau qui est maintenant sur tous les écrans, que vous puissiez expliquer à la Chambre le souci de rigueur qui était celui du gouvernement relativement à l’encadrement de l’organisation de l’autodéfense civile des populations
 »

Réponse : 
« Le Comité
 était composé de huit membres, et je vous fais l’économie de les citer, mais je précise que le Ministre de l’intérieur était dedans, le Ministre de la défense était dedans ; et c’est probablement la raison pour laquelle le Procureur a considéré que l’autodéfense civile, c’était une affaire du MRND, parce que et le Ministre de l’intérieur et le Ministre de la défense à l’époque étaient des ministres issus du parti MRND. Mais la réalité, c’est que cette opération n’était pas une opération du parti mais bel et bien une action du gouvernement, une initiative du gouvernement dans cette tentative d’essayer de sauver ce qui pouvait être sauvé. Malheureusement, elle n’a pas abouti
 »


« La mobilisation des moyens, c’était de la responsabilité du gouvernement, mais le Rwanda n’avait pas beaucoup de moyens, mais surtout, nous n’avons pas eu le temps. La supervision, nous devions effectivement l’assurer, mais là aussi, le temps ne nous a pas été donné pour superviser parce que, tout simplement, ça n’a pas démarré. L’évaluation, encore moins, parce qu’il n’y avait rien à évaluer ; il n’y a que le Procureur qui a évalué, qui a trouvé que cette opération qui était en projet a servi à l’extermination des Tutsis. Mais je m’inscris en faux. L’autodéfense civile n’a rien à voir avec les massacres que, malheureusement, nous avons à regretter et pour lesquels nous sommes, Monsieur le Président, accusés ici devant votre Tribunal
 ».

72. Le Procureur et son expert GUICHAOUA continuent de crier à l’unisson, en prétendant que la défense civile était une initiative criminelle du parti MRND, pilotée par le Ministre de l’intérieur et le Ministre de la défense, tous deux provenant de ce parti. Seulement, le Procureur n’a présenté aucun témoin ni produit aucune autre preuve crédible pour soutenir sa fausse thèse selon laquelle la défense civile aurait  été effectivement mise en œuvre et servi à l’extermination des Tutsi. Guichaoua ne fait pas mieux que procéder à des déductions non fondées. 

73. Lors de son contre-interrogatoire qui a duré quatre jours, le Procureur n’a d’ailleurs pas estimé nécessaire de me poser des questions sur cette Directive du Premier ministre ou sur ma lettre du même jour donnant des orientations aux préfets pour sa mise en œuvre rapide. Il a juste évoqué, sans trop de conviction
 , le montant de 50.000.000 FRW débloqués par le Gouvernement et répartis par le ministre de l’intérieur entre les préfectures en même temps que les instructions du 20 juin 1994 sur la constitution des  Caisses préfectorales pour la défense civile. Par la suite, il m’a opposé un projet de rapport sans date connue, que le préfet KAYISHEMA s’apprêtait, selon les dires du Procureur Don WEBSTER, à me transmettre mais qui n’a jamais été transmis. Ce document que le Procureur a lui-même qualifié de brouillon, rédigé en partie par le préfet KAYISHEMA et en partie par le sous/préfet GASHONGORE, a été âprement discuté après que la chambre ait écarté les objections de mes conseils appuyant mon refus de principe d’être confronté à un rapport qui ne m’a jamais été transmis. Finalement le Procureur a tenté, à plusieurs reprises mais sans succès
, de faire admettre ce brouillon au dossier. La position fermement défendue par Maitre Dior DIAGNE a définitivement emporté l’adhésion de la Chambre. Ce brouillon ne figure pas parmi les pièces du dossier.
74. Parlant des actions prioritaires que j’aurais entreprises dès mon entrée en fonction, le Procureur autoproclamé accuse : « Le gouvernement accordait alors la priorité à la promotion d’une stratégie de salut public et de relance de la mobilisation populaire autour de l’autodéfense civile, réorganisée sous la houlette d’Edouard Karemera - qui entrait enfin en scène publiquement en qualité de ministre de l’intérieur - et confiée au commandement du colonel GASAKE […]  L’initiative la plus marquante entendait conjuguer une ultime reprise de contrôle sur les plans politique et militaire et la relance effective des massacres des populations tutsi. 
»
75. André GUICHAOUA enchaîne et justifie la formule de Gouvernement génocidaire utilisé pour désigner le Gouvernement intérimaire en ces termes : « Bien que forte, l’appellation de « Gouvernement du génocide » appliquée au Gouvernement intérimaire semble adéquate. Elle est pleinement assumée par son Premier Ministre qui, lorsqu’il découvre qu’il a été « nommé pour aller faire des massacres » s’abrite derrière le caractère officiel de sa mission ».

76. La démarche est astucieuse. Le Gouvernement étant qualifié de génocidaire, toutes ses initiatives pour faire face à la situation difficile créée par l’agresseur ont automatiquement été considérées comme étant la mise en œuvre du génocide. C’est sur cette base qu’André GUICHAOUA n’a pas hésité à titrer comme suit l’encadré no 3 me consacré : « Edouard  Karemera. Du service du parti à la mise en œuvre du génocide ». Il a enchaîné en épinglant mes faits et gestes sensés avoir servi à cette mise en œuvre : « Comme le démontrent tous les documents disponibles sur cette épisode d’anéantissement des populations civiles, c’est bien le ministre de l’intérieur qui assurait la direction de ce qu’il avait qualifié lui-même d’ « intervention musclée » avec l’appui du préfet et du commandant de la gendarmerie. [….] Il lui revient en effet d’avoir proposé, dès le début avril, une approche conjointe associant étroitement les forces militaires et une large mobilisation populaire recourant aux franges les plus motivées et radicales de la jeunesse hutu [….]. La « formule Karemera » unifiait définitivement les milices en en faisant des troupes supplétives sous les ordres du Parti-Etat recomposé ».
 

77. Cette présentation d’André GUICHAOUA cache mal sa volonté invétérée de présenter incorrectement les faits. Il  n’a pas eu le courage d’indiquer aux lecteurs de son réquisitoire ainsi résumé, les éléments de preuve à décharge que j’ai opposés au Procureur attitré, Don Webester, lors de notre affrontement public, du 18 au 28 mai 2009, sous l’arbitrage des honorables Juges BYRON, KAM et Vagn JOENSEN. La situation telle que je l’ai trouvée lors de ma prise de fonction, le 25 mai 1994,  est schématiquement matérialisée sur  la carte reprise à la page suivante. 
Carte montrant le mouvement des populations en fuite devant l’avancée du FPR
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Quelques commentaires en relation avec cette Carte.

i. Sur le plan militaire, la ligne de front coupait le pays, y compris Kigali la Capitale, en deux. Sur le plan sécuritaire, les tueries consécutives à l’assassinat du Président HABYARIMANA avaient diminué d’intensité
 mais le chaos s’était intensifié et généralisée sur l’ensemble du pays, suite aux déplacements massifs et désordonnés des populations en fuite.

ii. Les brigades clandestines et autres infiltrés du FPR étaient actifs partout et amplifiaient le chaos en rependant des rumeurs sur les attaques imminentes du  FPR. Des fois, profitant de la nuit, ils tiraient eux-mêmes quelques coups de feu et les gens décampaient dans la panique générale.

iii. Tout au long de la guerre, l’initiative des attaques a toujours été le fait du FPR. Les FAR n’ont fait qu’essayer de résister et défendre farouchement certaines de leurs positions stratégiques tant qu’elles avaient des munitions. L’embargo décrété contre elles par Résolution 918 du Conseil de Sécurité du 17 mai 1994 a précipité leur défaite.
F. La GUERRE du FPR, LES MASSACRES ET les exactions dE SES COMBATTANTS amplifient LE CHAOS ET FORCENT LES POPULATIONS CIVILES A QUITTER LEURS BIENS ET A FUIR.
78. Avec le déclenchement de sa guerre d’agression contre le Rwanda avec l’appui de l’Ouganda, le 1er octobre 1990, le Front Patriotique Rwandais a plongé notre pays dans une crise dont, vingt ans après, il ne s’est toujours pas remis. André GUICHAOUA n’ignore rien de cette tragédie rwandaise. Il en maitrise les tenants et les aboutissants. Il connait les responsabilités énormes qui pèsent sur les dirigeants du FPR et leurs puissants parrains mais s’abstient d’en parler, sacrifiant ainsi sa crédibilité en tant qu’expert sur le dossier rwandais.
79. Tout au long des quatre années qu’a duré cette guerre d’agression et dont les conséquences dramatiques perdurent,  l’initiative des attaques a toujours été le fait du FPR et le professeur GUICHAOUA le sait. Ce fut le cas le 1er octobre 1990,  le 23 janvier 1991, le 05 juin 1992, le 08 février 1993 et le 07 avril 1994 pour ne citer que quelques exemples de dates de déclenchement des grandes attaques. Le professeur André GUICHAOUA sait également qu’après le grand débâcle du 30 octobre 1990, le FPR est retourné dans son sanctuaire en Ouganda, a marqué une pause de quelques semaines pour se réorganiser avant de reprendre la guerre avec une nouvelle stratégie combinant la guerre conventionnelle et la guérilla. Il connait parfaitement le rôle néfaste joué par les brigades clandestines et les infiltrés du FPR dans la pose des mines, les attentats à la grenade. Il s’est largement documenté sur les nombreux assassinats politiques qui ont culminé avec l’attentat du 06 avril 1994 qui emporta les présidents HABYARIMANA et NTARYAMIRA ainsi que d’autres personnalités rwandaises, burundaises et les français membres de l’équipage. Dans son livre de plus de six cent page, André GUICHAOUA a fermé les yeux sur tous ces faits graves pour ne pas s’écarter de la vision manichéenne de la tragédie rwandaise qui veut que l’on matraque le vaincu tout en encensant le vainqueur FPR. Ce faisant, il a sérieusement  compromis sa crédibilité.
80. André GUICHAOUA ne peut pas être crédible quand il me reproche d’être resté aux côtés de mes compatriotes dans la fuite devant les affres des soldats du FPR qui, fort de  nombreux appuis à la base de sa fulgurante avancée sur le front militaire, a invariablement rejeté toutes les propositions de cessez-le -feu du gouvernement intérimaire et s’est opposé à toute intervention extérieure pour arrêter le chaos qu’il a délibérément provoqué et entretenu jusqu’à sa prise du pouvoir par les armes.  Par contre GUICHAOUA aurait certainement pu rehausser sa crédibilité en dénonçant ouvertement et à temps, le refus par le Procureur du TPIR d’engager des poursuites contre le général Paul KAGAME et ses hommes de main impliqués dans l’assassinat du Président HABYARIMANA ou sanctionner sa décision irresponsable de déclencher le « cataclysme »  dont il savait qu’une fois enclenché, rien ni personne n’allait pouvoir l’arrêter. Averti de son intention maléfique par le général KAGAME
, Roméo DALLAIRE n’a rien entrepris pour l’en dissuader. N’est-ce pas là une preuve qu’il le soutenait ?
81. Au lieu de s’acharner contre KAREMERA, André GUICHAOUA devrait reconnaitre que ce dernier a fait de son mieux, dans une situation extrêmement difficile, avec des moyens humains et matériels dérisoires. Les événements se sont précipités à un rythme insoutenable. A peine après ma première réunion avec les préfets, au cours de laquelle une sommaire évaluation avait été faite, le 28 mai 1994, l’entrée du FPR dans Kabgayi, le 03 juin 1994, força le gouvernement à quitter Murambi (Gitarama) pour se réfugier cette fois-ci à Muramba (Gisenyi). Les 30.000 déplacés disséminés dans la ville de Gitarama et ses environs et la population des communes de Gitarama tombées sous le contrôle du FPR sont obligées de fuir vers le Sud, l’Ouest ou le Nord Ouest en empruntant les axes repris ci-après :

· Gitarama-Masango-Musange-Karaba-Gikongoro ;

· Gitarama-Masango-Bwakira-Kibuye ;

· Gitarama-Kivumu-Mabanza-Kibuye ;

· Gitarama-Bulinga-Ngororero-Kabaya- Mukamira- Gisenyi ;

· Gitarama-Kiyumba-Vunga-Ruhengeri-Mukamira-Gisenyi.
82. Avec la chute de la Capitale, le 04 juillet 1994, les populations exfiltrées de Kigali avec les militaires ont emprunté l’axe Kigali-Muhondo-Rushashi-Vunga-Ruhengeri- Mukamira-Gisenyi. A cette même date, les populations déplacées disséminées dans la ville de Butare et ses environs ont pris le chemin de l’exil en empruntant les axes Butare-Akanyaru et Butare-Gikongoro-Cyangugu. La prise de Ruhengeri, le 14 juillet 1994, constitua l’étape ultime de ce mouvement des populations traquées par les tueurs du général Kagame. Ce fut dans la panique générale que tout le pays se vida de sa population vers le Congo démocratique, Zaïre à l’époque, en passant par les axes Ruhengeri-Gisenyi-Goma; Kibuye-Cyangugu-Bukavu et Gikongoro-Cyangugu-Bukavu. 
83. Pour essayer de faire face à la situation, le 09 juin 1994, j’ai réuni en commune BURINGA les quelques cadres du Ministère de l’intérieur, que j’avais pu localiser dans ce mouvement général de fuite. A l’issue de cette réunion, étaient alors  créées quatre zones d’encadrement des populations en fuite devant l’avancée du FPR,  et leurs responsables désignés ainsi qu’il suit : 
· Pour la zone Sud, sur l’axe Butare-Gikongoro-Cyangugu, le Directeur de cabinet  Callixte KALIMANZIRA ;

· Pour la zone Centre, sur l’axe Gitarama-Kibuye-Cyangugu : le directeur Gaspard MUNYANDINDA ;
· Pour la zone Nord, sur l’axe Gitarama-Ngororero-Kabaya-Mukamira-Gisenyi, le directeur Laurent Kanyarubira ;
· Pour la zone PVK, le Directeur général Aloys Ngendahimana.
84. Ce sont ces quelques fonctionnaires qui ont encadré les populations en fuite devant les tueurs acharnés du FPR, sur ces axes respectives jusque dans les camps à l’Est du Zaïre. J’ai moi-même visité la plupart des campements de fortune sur la route de l’exil pour soutenir de mon mieux, ces populations sinistrées, matériellement démunies et moralement traumatisées.
85. Le tableau ci-après indique quelques uns des campements de fortune installés le long des routes par les déplacés, entre le 03 juin et le 14 juillet 1994. Les gens s’y installaient pour quelques jours ou quelques semaines à peine, juste le temps de se reposer un peu avant de reprendre la route à l’approche de leurs implacables poursuivants.
Quelques uns des campements installés le long des routes par les déplacés,

entre le 03 juin et le 14 juillet 1994
	No
	Préfecture
	Commune
	Nom du Campement

	1. 
	Butare
	Mugusa
	Musha

	2. 
	
	Gishamvu
	Mubumbano

	3. 
	Gitarama
	Nyabikenke
	Kiyumba

	4. 
	
	Bulinga
	Mushishiro*


	5. 
	
	Mushubati
	Nyarusange*

	6. 
	
	Masango
	Karambi*

	7. 
	
	
	Buhanda*

	8. 
	
	Murama
	Nkomero

	9. 
	Gikongoro
	Karambo
	Kaduha*

	10. 
	
	Karama
	Cyanika*

	11. 
	
	Nyamagabe
	Gikongoro*

	12. 
	
	Nyamagabe
	Kigeme

	13. 
	
	Rukondo
	Mbazi*

	14. 
	
	Mubuga
	Kibeho

	15. 
	Kibuye
	Kivumu
	Sanza*

	16. 
	
	
	Rukoko

	17. 
	
	Bwakira
	Birambo*

	18. 
	
	
	Rugabano

	19. 
	
	Mwendo
	Gasenyi*

	20. 
	
	Mabanza
	Rutare rwa Ndaba

	21. 
	
	
	Rubengera*

	22. 
	
	Gitesi
	Nyamishaba*

	23. 
	Kigali
	Rushashi
	Rushashi

	
	
	Tare
	Rulindo

	24. 
	Ruhengeri
	Nyamutera
	Tubungo

	25. 
	
	Nyakinama
	Nyakinama

	26. 
	
	Mukingo
	Busogo

	27. 
	
	
	Rwinzovu

	28. 
	Gisenyi
	Satinsyki
	Muramba*

	
	
	Gaseke
	Kabaya*

	
	
	Kanama
	Nyundo*

	
	
	Giciye 
	Vunga

	
	
	Mutura 
	Mudende


86. Telle a été mon activité prioritaire pendant cette période cruciale. Aucun  observateur objectif et sérieux ne peut passer outre et m’accuser d’avoir encore trouvé  le temps de me pencher sur « l’organisation de la défense civile et faire la promotion d’une stratégie de salut public et de relance de la mobilisation populaire en  vue de  réaliser une ultime reprise de contrôle sur les plans politique et militaire et une relance effective des massacres des populations tutsi. 
»
G. 
LE BILAN DU TPIR SELON  ANDRE GUICHAOUA 
87. Pas plus que ses allégations mal fondées portées contre les accusées, le jugement sévère porté contre le TPIR par l’auteur de « RWANDA. De la guerre au génocide » ne rend pas ce dernier plus crédible. Opportuniste, André GUICHAOUA semble avoir profité de la sortie de son dernier ouvrage, au moment où des réflexions s’organisent pour dresser le bilan du tribunal onusienne, pour reprendre à son compte et publier certaines des conclusions du colloque de Genève
 sur le sujet. C’est la seule explication qui me vient directement à l’esprit après une analyse attentive du chapitre 14 de son ouvrage qui semble tomber comme un cheveu dans la soupe. Manifestement, GUICHAOUA semble avoir momentanément rangé sa casquette d’expert inquisiteur contre les accusés du TPIR pour s’occuper de leurs accusateurs et leurs juges. 
88. Les faits étant têtus, André GUICHAOUA a fini par reconnaitre certaines vérités incontournables. Mieux, il reprend à son compte certains des jugements sévères portés contre le TPIR par les participants au colloque de Genève dont il est par ailleurs un des principaux organisateurs
. Sans en préciser l’origine, comme à l’accoutumée, André Guichaoua reprend dans ce chapitre 14 de son livre, les idées développées lors de ce colloque  dont les suivantes :
(1) L’absence de continuité dans la politique des poursuites appliquée par le Bureau du Procureur. Le colloque avait reconnu que dans la détermination de sa politique de poursuites, le Procureur a été influencé par les ONG de défense des droits de l’homme. Ceux-ci lui ont suggéré un faux contexte des événements selon lequel le génocide a été planifié et organisé par l’ancien régime et qu’il y a eu une entente nationale. Beaucoup de participants ont noté que ce contexte a été définitivement démenti par le jugement du 18 décembre 2008 dans l’affaire « Militaire I » qui a retenu que les événements ont eu lieu dans le contexte de la guerre entre le gouvernement rwandais et le FPR. 

(2) Le colloque a reconnu qu’au TPIR, la politique a pris le pas sur la justice, avec pour conséquence l’impunité scandaleusement assurée au FPR et la réconciliation nationale irrémédiablement hypothéquée alors qu’elle constituait le deuxième volet de la mission assignée au Tribunal par le Conseil de Sécurité.
(3) Concernant l’attentat contre l’avion du Président Habyarimana, les participants dont l’ancienne Procureur, Mme Carla Del Ponte elle-même, ont rejeté l’opinion du Procureur Jallow selon laquelle ce crime est en dehors du mandat du TPIR.

89. De son propre chef, André GUICHAOUA a d’abord tenu à relever que le Conseil de Sécurité n’a jamais encouragé le Bureau du Procureur à accomplir correctement sa mission. « Quand il ne fut pas explicitement dissuadé ou désavoué, jamais un Procureur ne bénéficia du soutien du Secrétaire général des Nations unies et du Conseil de sécurité pour la mise en œuvre effective de cette partie du mandat international qui avait été confié au Tribunal
 ». Pourtant, ceci ne l’empêche pas de porter un jugement  d’une sévérité rare contre les procureurs Carla Del Ponte et Hassan Boubacar JALLOW.
90. André GUICHAOUA accuse le Bureau du Procureur en général d’avoir « continûment échoué à étayer la thèse de l’entente entre les accusés- postulant une association et une organisation préalables en vue de commettre le génocide- qu’il avait mise au cœur de sa stratégie de poursuite sur la base de thèses défendues par des universitaires et des activistes des droits de l’homme
 ». A Carla  Del Ponte, en particulier,  il a reproché d’avoir refusé le dossier sur l’attentat contre le Président HABYARIMANA et le dit en ces termes : « Quant à la Procureur du TPIR, lorsque je voulus les lui remettre en mains propres, le 08 octobre 2002 à la Haye, elle les refusa en indiquant que, outre le serment solennel d’innocence du vice-président Kagame, celui-ci lui avait remis des documents d’origine américaine établissant la responsabilité formelle de la France et qu’elle s’en tiendrait là
 ».  Il ajoute un peu plus loin : «  Elle a en quelque sorte réussi à faire l’unanimité des sensibilités rwandaises  contre le Bureau du Procureur lui faisant ainsi perdre tout soutien au Rwanda parmi les éléments démocrates- au Gouvernement, au Parlement et à l’Etat major- qui étaient attachés à l’existence et à l’indépendance du TPIR
 ».
91. Quant  au Procureur  Hassan Boubacar JALLOW, GUICHAOUA lui reproche sa complicité avec le régime de Kigali pour bloquer et, finalement, renoncer aux enquêtes qui devaient déboucher sur les poursuites contre les suspects dans les rangs du FPR et l’écrit en ces termes : « Rétrospectivement, si l’on s’en tient aux seules informations avérées, il apparait que la non-politique du procureur Jallow, marquée par une absence totale d’investigations inédites et l’ignorance apparente de celles effectuées par la procureure Carla Del Ponte, n’aurait servi qu’à gagner du temps avant la mise en scène d’une sortie arrangée avec Kigali au terme du mandat du Tribunal
 ». 
92. Toujours au sujet de cette impunité assurée aux suspects dans les rangs du FPR, André GUICHAOUA regrette et dénonce avec force, quoique tardivement, les poursuites sélectives et discriminatoires pratiquées par les procureurs successifs : « En refusant de poursuivre et de juger les auteurs de délits et de crimes du camp vainqueur qu’elle a formellement identifiés, la justice internationale tout comme la justice rwandaise ont pris le risque de discréditer durablement les missions qu’elles étaient censées assurer en matière de lutte contre l’impunité, de retour de la paix et de reconstruction d’une unité nationale. Mais ce faisant, elles instaurent une nouvelle catégorie de citoyens, les impunis, condamnés à vivre avec le soupçon des crimes dont ils sont accusés
 ».
93. Enfin, quoique tardivement encore, André GUICHAOUA a stigmatisé la complaisance des juges du TPIR à la base de l’ingérence du Gouvernement de Kigali dans le fonctionnement du Tribunal et, surtout, l’ingratitude des mêmes autorités du régime FPR vis-à-vis de la communauté internationale et du TPIR, en ces termes : « Tout comme dans le cas de ses prédécesseurs, et alors même que les autorités de Kigali ont continûment dicté la politique de la poursuite, leur « ingratitude » se manifeste déjà ouvertement en recourant désormais au ton de la dérision : « le tribunal est devenu un endroit de théâtre juridique, a ainsi déclaré le ministre rwandais de la Justice, Tharcisse Karugarama, le 18 décembre 2009 sur les ondes de Radio Rwanda [….] « Ingratitude » et culpabilisation qui sont les ressorts structurels de la politique nationale vis à vis de ses partenaires internationaux
 ». 
94. Malicieux, André GUICHAOUA a présenté dans  des termes identiques à ceux utilisés par les accusés eux-mêmes, dans les correspondances adressées aux autorités de l’ONU et du Tribunal
 relativement au transfert de certains dossiers au Rwanda pour y être jugés, les craintes exprimées par les condamnés du TPIR d’être froidement liquidés s’ils étaient envoyés au Rwanda pour y purger leur peine ainsi  que les préoccupations des accusés en rapport avec la cession des archives du TPIR aux au Gouvernement rwandais.
95. Les quelques points relatés dans les paragraphes précédents pourraient faire croire à une certaine évolution dans le positionnement de l’expert GUICHAOUA vis-à-vis de la tragédie rwandaise. Mon point de vue est qu’il n’en est rien, fondamentalement. GUICHAOUA reste fidèle à sa vision manichéenne de départ qui, globalement, présente les Hutu vaincus comme des criminels et les Tutsi actuellement au pouvoir par la force des armes comme des innocentes victimes dans cette tragédie rwandaise qui perdure, avec ses répercutions catastrophiques dans toute la région des Grands Lacs d’Afrique. S’il avait été réellement sincère, il y a longtemps qu’André GUICHAOUA aurait suivi l’exemple de ses confrères qui ont eu le courage de revoir leur position à la suite de leurs propres recherches et d’autres écrits et témoignages sur le dossier rwandais. Ils sont nombreux à l’avoir fait mais, pour illustrer mon propos, je me contenterai de citer les professeurs Bernard LUGAN  et Filip REYNTJENS.
96. Bernard LUGAN a beaucoup publié sur le génocide rwandais
 ; il a également comparu à plusieurs reprises devant le TPIR comme témoin expert. Dans son livre publié après sa déposition à décharge pour Théoneste  Bagosora, Bernard  LUGAN tranche : « La véritable histoire du génocide du Rwanda s’écrit devant le TPIR, lors des longs procès qui s’y déroulent. Jour après jour, c’est une tout autre vision du drame qui apparait, avec une totale remise en cause des postulats énoncés il y a une décennie. Et pourtant, l’acte d’accusation demeure figé sur ces certitudes anciennes dont, page après page, ce livre a fait litière. Les accusés subissent donc une procédure violant leurs droits, puisqu’ils sont poursuivis selon un acte d’accusation obsolète
 ». 
97. Beaucoup plus récemment le même expert  a publié un  important article intitulé « Le TPIR face au jugement de l’histoire ». Dans cet article Bernard LUGAN accuse : « Pour l’historien de métier, les méthodes du TPIR sont inacceptables »  pour au moins six raisons principales : 

- 
le refus de prise en compte de l’évolution des connaissances 

- 
le refus obstiné d’enquêter sur l’attentat du 6 avril 1994 

- 
les manipulations du Procureur 

- 
le recours aux faux témoins 

- 
les témoins à décharge récusés et les moyens de preuve à décharge refusés… 

- 
le viol du principe de neutralité.
98. De son côté, après avoir déposé pour le compte de l’Accusation, dans plusieurs affaires,  Filip REYNTJENS a averti : « J’espère sincèrement qu’il s’agit du procès du génocide. On a jugé, on a poursuivi des bourgmestres, des hommes d’affaires, des commerçants et je crois que ce Tribunal est entrain de juger le génocide. Je crois que cela devrait être le premier procès du TPIR, parce que, avant d’appeler le maire ici pour l’accuser de génocide, il faut établir que le génocide a eu lieu
 ». A cette même occasion, le chercheur belge avait alors contredit le Procureur et son témoin phare Alison Des Forges en affirmant sans réserve que: « La défense civile n’a pas été mise en place pour commettre le génocide, mais pour [….] empêcher l’avancée du FPR
 ».
99. Après beaucoup de tentatives infructueuses pour convaincre le Procureur de renoncer à sa politique de poursuites  sélectives  et discriminatoires, préjudiciables au mandat du TPIR, il mit fin à sa collaboration avec le TPIR dans une sèche lettre adressée au Procureur Boubacar Jallow, le 11 janvier 2005 : « Je suspends donc ma coopération avec le bureau du procureur aussi longtemps qu’il n’aura pas mis en accusation au moins un suspect du FPR
 ». Par la suite, Filip REYNTJENS est allé un peu plus loin en acceptant de témoigner à décharge d’un accusé du TPIR, l’ancien bourgmestre Josep KANYABASHI. A cette occasion, Filip REYNTJENS a découvert avec effroi le cynisme dont l’expert André GUICHAOUA cité dans l’affaire Butare a pu faire preuve contre Joseph KANYABASHI et ses coaccusés dans cette affaire. Il avoue avoir été choqué par la conclusion de son collègue et ami André GUICHAOUA exprimée en ces termes : « Par peur, par calcul, par accoutumance, par conviction, tous ceux qui restèrent en fonction ou qui furent promus participèrent à la mise en œuvre directe des massacres et/ou à leur organisation
 ». 
100. Mais la réaction du chercheur et expert belge est de loin plus instructive car, proche de la situation telle nous l’avons observée et vécue lors de ces terribles événements. Il a écrit ce sévère mais correct commentaire en réponse à GUICHAOUA: « Cette froide évaluation peut paraitre raisonnable lorsque l’on écrit dans la tranquillité et la sécurité d’un bureau parisien, mais elle ne tient pas du tout compte des dilemmes vitaux auxquels étaient confrontés ceux ainsi accusés. Je la trouve même scandaleuse pour ceux qui, restés en fonction, ont tout fait, parfois par de petits gestes, pour sauver des vies et limiter les dégâts, tout en restant en vie, ce que l’on semble leur reprocher aujourd’hui. En effet, la logique de cette conclusion est que le seul bourgmestre innocent est le bourgmestre mort
 ».
H. ANNEXES A LA LETTRE OUVERTE ADRESSÉE À L’EXPERT GUICHAOUA.

101. Ces quelques documents de référence font partie intégrante de cette lettre pour en faciliter l’appréciation. Par commodité, ils ne sont pas reproduits directement dans la lettre. Je les envoie sous forme électronique au Professeur GUICHAOUA qui jugera lui-même de l’opportunité de les ajouter sur sa propre liste de plus de 60 documents  annexés à son livre et publiés sur son site Internet. Ce faisant, les lecteurs pourront y accéder facilement. Ce sont :
1. Ma lettre du 02 juin 1998 à Monsieur l’Ambassadeur de France au Togo
2. La lettre du 06 Septembre 2001 relative aux enquêtes du juge suisse Renaud Weber sur l’ancien Ministre Gaspard Ruhumuliza
3. La déclaration de Jean Kambanda faite à Bamako, le 23 septembre 2003. 
4. Le PV d’audition de l’ancien ministre Gaspard Ruhumuliza, en date du 24 février 2005.

5. La lettre du 05 novembre 2005 de Juvénal Uwilingiyimana
6. La lettre de Reconnaissance du 09 mai 2002 de Michel Bagaragaza
7. La lettre d’Agrément du 18 décembre 2004 de Michel Bagaragaza
I. LE MOT DE LA FIN

J’ai lu dans Innocence Judiciaire cette vérité troublante : « Tout d’abord, le procès pénal anglais ne décide jamais si l’accusé est innocent. La seule question est de savoir si, en application des règles de preuve, l’Accusation a démontré qu’il est coupable et ce n’est pas du tout la même chose 
». Le même auteur ajoute immédiatement, s’agissant du système criminel américain, cet adage capital : « Justice before Truth
. » ce qui peut être rendu en français par l’expression « La Justice d’abord, la Vérité plus tard ». 

Après la lecture du livre d’André GUICHAOUA, j’ai eu le sentiment qu’il a bien assimilé cet adage américain et qu’il pratique volontiers un « common law » particulièrement dévoyé. Il ignore la présomption d’innocence. Il instruit à charge uniquement et, quand la preuve lui parait insuffisante ou ne pas correspondre à son hypothèse de travail, il manipule. Ce n’est pas digne d’un universitaire de son rang. C’est inacceptable de la part d’un expert auprès d’une juridiction internationale. C’est ce que la Chambre de céans lui a signifié avec plus d’autorité dans sa décision du 25 octobre 2007. 

Ce sont là, Monsieur le professeur et expert André Guichaoua, les quelques commentaires suscités par la lecture de votre livre « RWANDA, DE LA GUERRE AU GENOCIDE. Les politiques criminelles au Rwanda (1990-1994) ».  Monsieur le Professeur, je garde de mes années de collégien cette locution apprise de mon professeur de latin : « Errare humanum est, perseverare diabolicum ». Je me souviens avec bonheur de cet autre enseignement de mon même éducateur, qu’il n’est jamais  trop tard pour bien faire. Aussi, je forme le vœu que la lumière soit votre loi, quand vous allez lire cette réaction que je vous adresse sans animosité ni rancune. J’ai recouru à la formule de lettre ouverte, dans laquelle sont intégrées ces quelques annexes, pour permettre aux lecteurs intéressés par ce débat sur le drame rwandais d’entendre cet autre son de cloche et de prendre connaissance de ces sept documents inaccessibles au grand public. 
Fait à Arusha, le 20 mai 2010.

Edouard Karemera.





























































































































































































































































































































































































































































































LEGENDE


Attaque du  FPR


LF = ligne de front au 25 /5/1994


Déplacement des populations


Camps de déplacés


Camps de réfugiés
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� Edouard  Karemera a été arrêté sans mandat ni acte d’accusation, sur base d’une  lettre antidatée  que le Procureur adjoint Bernard Muna a préparée sur place à Lomé  et remise aux autorités togolaises. Le premier acte d’accusation m’a été notifié le 02 septembre 1998 après  confirmation par  le Juge Navanethem Pilay, le 29/08/1998.


* La pierre visible n’abime pas la houe. Ce qui veut dire : « Un danger remarqué est un danger à moitié conjuré ».


� Le Procureur a principalement engagé  ses poursuites sur base des listes sauvages établies par le gouvernement de Kigali, comme expliqué par Guichaoua aux pages 548-549 de son livre.


�  Décision du 25 octobre 2007, paragraphe 30.


�  Il a déjà publié un autre livre « Rwanda 1994. Les politiques du génocide à Butare », consacré au procès joint des  six accusés originaires de Butare : Pauline  Nyiramasuhuko, Shalom Ntahobari, Alphonse Nteziryayo, Sylvain Nsabimana, Joseph Kanyabashi et Elie Ndayambaje. 


�  Dans ce procès, sont poursuivis conjointement Edouard Karemera, Matthieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera.


�  Dans ce procès, sont poursuivis conjointement Casimir Bizimungu, P. Mugiraneza, J. Mugenzi et Jérôme Bicamumpaka.


�  Dans ce procès, sont poursuivis conjointement Th. Bagosora, Gratien Kabiligi, Anatole Nsengiyumva et Aloys Ntabakuze.


�  Dans cette affaire sont poursuivis ensemble A. Ndindiliyimana, A.Bizimungu, F.X. Nzuwonemeye et Innocent Sagahutu.


� Le parti MRND a été dissout arbitrairement, le 05 juillet 2001.


� A. Guichaoua, Rapport d’expertise, Arusha (Tanzanie) février 2006.


� Décision du 25 octobre 2007


� Tout dans ce livre controversé indique que  Guichaoua n’a pas travaillé comme un expert neutre. Il s’est substitué au Procureur pour charger les accusés. C’est pour cette raison que je l’appellerai indifféremment : expert, expert inquisiteur ou procureur autoproclamé, selon le cas. 


� Voir à titre d’exemples, les encadrés 1, 3 et 7.


� Comme déjà mentionné, l’acte d’accusation porté contre Edouard Karemera et ses coaccusés, le 29 /08/1998,  a été amendé plus de cinq fois.


� Voir  la décision du 05  octobre 1999 dans l’affaire Butare (ICTR-98-42-T) et la décision du 29 juin 2000 dans l’affaire Bagosora et consorts (ICTR-98-41-T). Par la suite, les juges se sont réuni et ont modifié le RPP pour couvrir cette irrégularité. 


�  Dans cette affaire, André Guichaoua a présenté son rapport devant la Chambre I, les 3 et 4 novembre 1997.


� Dans cette affaire, André Guichaoua a comparu les 6 et 7 mai 1999.


� Dans cette affaire, André Guichaoua a comparu le 14 février 2000. 


� Dans cette affaire, André Guichaoua a comparu les 23, 24 et 25 avril 2001.


� Dans cette affaire, André Guichaoua a comparu du 9 au 21 et  le 24 septembre 2001.


� Dans cette affaire, André Guichaoua a présenté son rapport devant la Chambre II, en deux phases, du 23 au 30 juin et du 27 septembre au 15 octobre 2004.


� A maintes reprises, lors de sa déposition comme témoin expert, André Guichaoua a catégoriquement refusé de révéler ses sources.


� C’est le cas des anciens chefs des Interahamwe transformés en indicateurs par le Bureau du Procureur, et un peu plus tard, en témoins à charge à l’instar de T et G dans l’affaire ICTR-98-44-T.


� A titre d’exemples, je cite au hasard quelques cas dont les déclarations ou écrits sont cités à plusieurs reprises : André Guichaoua, Alison Des Forges, Jean Kambanda, Gaspard Ruhumuliza, Léonidas Rusatira, Marcel Gatsinzi, Roméo Dallaire, Epiphane Hanyurwimana, Balthazar Ndengeyinka, Michel Bagaragaza, Pierre Claver Karangwa, Aboubacar Turatsinze, Alias Kasim, Alias Jean Pierre et Joseph Ngarambe.


� Voir toutes les footnotes dans lesquelles le lecteur est renvoyé à l’ « Audition d’un ministre du Gouvernement Intérimaire, témoin protégé, TPIR, 24 février 2005. 


� Eliezer Niyitegeka a comparu du 01 au 04/03/ 2010, tandis que Pauline Nyiramasuhuko a comparu les 03 et 04/05/2010


� Voir à ce sujet, la lettre du Procureur du TPIR du 06-09-2004, autorisant le juge Renaud Weber à rencontrer l’accusé Edouard Karemera  dans le cadre de ses enquêtes sur le sieur Gaspard Ruhumuliza.


� Identifié par le pseudonyme G dans l’affaire Karemera et al, le même dirigeant Interahamwe est connu sous les pseudonymes  X dans le procès dit « des Medias », A dans Militaires I, AOG dans Militaires II, G dans Gouvernement II, 006 dans l’affaire Setako. Quant à T, il est identifié sous le pseudonyme BY dans Militaires I.


� Voir lettre de garantie de non poursuite signée le 05/02/2002, pour G et le contrat du 28/04/2004 pour T.


� Affaire Karemera et al, transcrits d’audience du 29 mai 2006, page 5.


� Ibidem, page 7.


� Les deux notes de bas de page ci-après (33 et 34) sont reprises exceptionnellement du jugement Bagosora et consorts, à cause de leur intérêt particulier pour ma démonstration.


� Compte rendu de l’audience du 9 juillet 2004, p. 3 et 4, 10 et 11 ainsi que 14 à 16 (huis clos). Au moment de sa déposition, le témoin BY se trouvait en détention à raison de crimes qu’il aurait commis au Rwanda et devait répondre de charges portées contre lui devant une juridiction interne. Voir compte rendu de l’audience du 6 juillet 2006, p. 41 à 43 ainsi que 57 à 59.


� Le témoin BY faisait l’objet de poursuites pénales au moment de sa déposition. Il a également reconnu avoir détourné plus de 300 000 dollars appartenant à son employeur au Rwanda. Voir compte rendu de l’audience du 6 juillet 2004, p. 59 à 66 (huis clos). À la demande du témoin A, le Procureur lui a délivré une lettre dans laquelle il reconnaît ne pas disposer de preuves suffisantes pour ouvrir une enquête à son sujet. Voir compte rendu de l’audience du 2 juin 2004, p. 34 à 38 (huis clos), et 48 à 50. Voir aussi pièce à conviction P.226 (Lettre du 5 février 2002). La Chambre est d’avis qu’en sa qualité de responsable de haut niveau des Interahamwe, le témoin avait intérêt à minimiser son rôle dans les faits qui se sont produits. Voir aussi Dernières conclusions écrites du Procureur, par. 1428.


� Jugement du 25 février 2010 dans l’Affaire Setako, paragraphe  393


� Ibidem, paragraphe 394


� Ibidem, paragraphe 395


� Georges Nderubumwe Rutaganda. La vérité sacrifiée à l’autel de la manipulation politico-judiciaire. Arusha, octobre 2005


� Lettre OPJDR au Président du TPIR, No 15/S/PK/705 du 06 septembre 2005


� Luc 15 : 14-20.


� Les relations entre Alison Des Forges et Michel Bagaragaza datent  des années 1970 quand ce dernier était étudiant à l’UNR alors que l’autre vivait à Butare dans le cadre de ses travaux de recherche.   Elles ont continué pendant que Bagaragaza poursuivait ses études au Canada et, plus tard, quand il est devenu patron de l’OCIR-Thé, elles se sont renforcées de plus belle. 


� Pour s’en convaincre, il faut prendre connaissance de la « Lettre de Reconnaissance » du 09 mai 2002 et de la « Lettre d’Agrément » du 18 décembre 2004. (Annexes 6 et 7)


�  Après avoir plaidé coupable conformément aux termes du contrat du 13/02/2008, il a écopé de huit ans de prison.


�  Lire à ce sujet la lettre de rupture que Juvénal Uwilingiyimana a écrite au Procureur du TPIR, le 05 novembre 2005, peu avant son assassinat. (Annexe 5)


� Les notes de bas de page figurant dans le jugement n’ont pas été reprises dans les extraits cités.


� André Guichaoua n’a aucune base pour écrire qu’Edouard Karemera était perçu comme « mukiga », en tout cas comme moins « munyanduga » que les autres.


� Nombreux sont les membres de cette Commission nationale de synthèse qui peuvent en témoigner.


� André Guichaoua, op. cit, page 301.


�  Le MINIREI avait ses bureaux au deuxième étage de l’immeuble de la Caisse d’Epargne du Rwanda.


�  Transcrits d’audience du 26 mai 2009, page 82


�  Ibidem page 68.


�  Transcrits du 19 mai 2009, page 73-74.


�   Ibidem page 76 et 77.


�  Il s’agit du Comité national de l’Auto défense civile.


�  Transcrits d’audience du 19 mai 2009 page 81.


�  Transcrits d’audience du 19 mai 2009, page 81.


�  Transcrits d’audience du 27 mai 2009, pages 10 à 14.


�  Après avoir échoué, à deux reprises, à faire admettre ce brouillon par voie de requêtes écrites adressées à la Chambre, le Procureur a tenté une dernière fois de le faire admettre à travers  le témoin à décharge de Nzirorera, l’ancien ministre Niyitegeka. Mais cette fois encore la Chambre  a rejeté sa demande, sur base des mêmes arguments.


� André Guichaoua,  op. Cité page 512


� Ibidem, page 484


� Voir livre d’André Guichaoua déjà cité, pages 519 à 520


� Le 11 mai 1994, le Haut Commandement du FPR  avait même diffusé sur les ondes de Radio Muhabura, un communiqué indiquant qu’il a arrêté le génocide et ne tolérerait aucune intervention étrangère autre qu’humanitaire. 


� Roméo Dallaire. J’ai serré la main du Diable, page 279.


� L’Astérix indique le campement visité par le Ministre de l’intérieur pendant ses déplacements entre le 25 mai  et le 14 juillet 1994.


� André Guichaoua,  op. cité page 512


� Ce colloque organisé conjointement par les Institutions universitaires suisse et française (ADH, IHEID et IEDES) sous le patronage du Département des Affaires étrangères suisse et du TPIR, du 09 au 11 juillet 2009, a réuni autour des autorités du TPIR, le Président Byron, le Procureur Jallow et le Greffier Adama Dieng, une fourchette de personnalités du monde judiciaire et universitaire dont des anciens procureurs du TPIR, des professeurs, quelques avocats de la Défense et ceux de l’Accusation, des membres du personnel du TPIR intervenant à divers niveaux, ainsi que des experts et autres anciens témoins devant le TPIR et quelques  journalistes.


� Au nom du Comité d’organisation, André Guichaoua avait ainsi déclaré lors de la séance d’ouverture : «Qu’attendons-nous de cette réunion ? La réponse est simple : il n’y a pas de stratégie particulière si ce n’est que nous fassions nous-mêmes un premier bilan, un tour de piste de ce qui s’est fait. Tout d’abord parce que tous les présents sont les mieux placés pour le faire, ensuite parce que c’est une bonne chose de le faire avant que d’autres ne s’y mettent. Non pas pour empêcher que d’autres bilans aient lieu-il y en aura d’autres- mais que l’on prenne date et que ces éléments là existent et puissent être livrés».


� Guichaoua, op.cit. page 567


� Guichaoua, op.cit. Page 551.


� Guichaoua, op.cit. Pages 243 à 244.


� Guichaoua, op. cit. Page 560


� Guichaoua, op.cit. Page 566.


� Ibidem  page 583.


� IBIDEM, page 584.


� Ce sont, notamment, les lettres du 23 janvier 2007, du 06 août 2007, du 05 octobre 2007, du 14 janvier 2008, du 03 mars 2008.


� En tant qu’expert devant le TPIR, B. Lugan a déposé des rapports dans divers procès et publié deux ouvrages : Rwanda, le génocide, l’Eglise et la démocratie, Editions du Rocher, 2004 ;  et Rwanda. Contre-enquête sur le génocide. Editions Privat, 2007.


� Bernard Lugan.  « Rwanda. Contre-enquête sur le génocide » paru aux Editions Privat, mars 2007, p.255.


� Filip Reyntjens. Déposition  du 21 septembre 2004  dans « Militaires I », (ICTR-98-41-T).


� Filip Reyntjens. Déposition  du 21 septembre 2004  dans « Militaires I », (ICTR-98-41-T).


� F. Reyntjens « Les risques du métier », Editions L’Harmattan, Paris, 2009, p. 94.


� Rapport d’expertise d’André Guichaoua dans l’affaire Butare, mars 2004, Tome I, p.163.


� Rapport d’expertise de F. Reyntjens dans l’affaire Butare, le Procureur c/ Joseph Kanyabashi, le 16 août 2007, page 22.


� Dominique INCHAUSPÉ : «  Innocence Judiciaire », Editions du Juris-Classeur, page 231.


� Ibidem. 





